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Introduction 

Le présent COI Focus Situation générale propose un panorama et une analyse de la situation actuelle 

en Géorgie (2018-2021). L’attention se portera plus particulièrement sur la situation politique, le 

système judiciaire, la manière dont les lois sont appliquées, les actes de persécution ou les mauvais 

traitements pouvant viser certaines catégories spécifiques de personnes (minorités religieuses, 

LGBT+, journalistes, militants, opposants politiques, détenus…) et la protection offerte aux victimes 

de tels faits. La situation en Ossétie du sud et en Abkhazie, deux régions de facto indépendantes qui 

échappent au contrôle du pouvoir central géorgien, fera l’objet d’un chapitre distinct. 

Dans un premier chapitre, nous examinerons la situation politique en Géorgie en donnant un bref 

historique du pays et un aperçu des principaux développements politiques entre 2018 et 2021. 

L’attention ira également au climat électoral et à la mesure dans laquelle la liberté de réunion et de 

manifestation est respectée. Les procès visant des membres haut placés de l’ancien régime, (i.e. sous 

la présidence de Mikhaïl Saakashvili, avant 2012) seront également abordés, de même que de récents 

procès ou inculpations qui seraient de nature politique, selon des organisations internationales de 

premier plan et des organisations locales de défense des droits de l’homme. Pour finir, l’on se penchera 

sur les problèmes que peuvent éventuellement rencontrer des membres de l’opposition, sympathisants 

ou militants politiques qui occupent des positions moins importantes. 

Dans le deuxième chapitre, l’attention se portera sur le fonctionnement de la justice. Les possibilités 

de recours dont disposent les Géorgiens en cas de violation de certains droits et libertés seront passées 

en revue. Ce chapitre présentera également les lois qui protègent les citoyens contre d’éventuelles 

violations des droits de l’homme et se penchera sur leur application concrète. 

Le chapitre troisième traite de la situation de personnes présentant des profils très variés : minorités 

ethniques et religieuses, personnes LGBT+ et victimes de violences domestiques. La liberté laissée au 

travail des journalistes et les conditions de détention seront également abordées, ainsi que la réaction 

des autorités aux abus qui pourraient être commis dans les prisons par des agents pénitentiaires. 

Le quatrième chapitre décrit la situation dans les régions séparatistes d’Ossétie du Sud et d’Abkhazie. 

Ce chapitre retracera l’histoire récente de ces régions, fournira des informations démographiques. Les 

documents de séjour qui peuvent être obtenus dans ces deux régions seront également examinés, 

ainsi que la situation des géorgiens ethniques, les déplacements depuis et vers ces régions et 

l’influence qu’y exerce la Russie. 

Le Cedoca suit de près la situation en Géorgie. La plupart des informations reprises dans ce COI Focus 

proviennent de rapports publiés par des organisations internationales et des agences européennes qui 

suivent la situation en Géorgie, notamment le Conseil de l’Europe (CdE), des agences de l’ONU, 

Amnesty International, Human Rights Watch (HRW), Freedom House, le Département d’Etat américain 

(USDOS) et Transparency International. Le Cedoca a également consulté des rapports d’organisations 

géorgiennes de défense des droits de l’homme, notamment Transparency International Georgia (TIG), 

le Human Rights Center (HRC1), la Georgian Young Lawyers’ Association (GYLA) et  le Georgian Public 

Defender. Des agences de presse ont également été consultées, ainsi que des sources locales 

d’information comme Radio Free Europe/Radio Liberty (RFE/RL), Caucasian Knot, Eurasianet, Civil 

Georgia et Agenda.ge. 

 

 

                                                

 

1 Cette organisation s’appelait auparavant Human Rights Information and Documentation Center (HRIDC). Les 
deux noms sont utilisés concurremment en 2020.  
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Le Cedoca a également pris contact avec plusieurs organisations de défense des droits de l’homme en 

Géorgie, ainsi que le Public Defender (Médiateur). Le Cedoca a obtenu une seule réponse dans le 

temps imparti à la présente recherche, à savoir une réponse du TIG. 

Le présent COI Focus Situation générale est une mise à jour du COI Focus du 24 novembre 2020 

consacré à la situation en Géorgie. La recherche documentaire à la base de ce COI Focus s’est achevée 

le 2 février. 
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1. Situation politique 

1.1. Situation politique générale 

1.1.1. Historique 

La République de Géorgie s’est déclarée indépendante en 1991 dans le contexte de la dissolution de 

l’Union soviétique. Elle connaît le multipartisme depuis son indépendance. Depuis le début des années 

2000, le paysage politique géorgien a toujours été dominé par un seul parti, face à une opposition en 

position de faiblesse. Les partis politiques se divisent en gros en un camp pro-européen et un camp 

pro-russe2.  

Depuis l’entrée en vigueur d’une nouvelle constitution en novembre 2013, et jusqu’à l’élection 

présidentielle de 2018,  la Géorgie était engagée dans une phase de transition, passant d’un régime 

présidentiel à un régime parlementaire où le premier ministre détient l’essentiel du pouvoir et le 

président a un rôle protocolaire3. 

Depuis l’indépendance, la Géorgie a connu trois alternances au pouvoir. La première a eu lieu en 1992, 

avec la destitution du président Zviad Gamsakhurdia. Edouard Shevardnadze, le dernier ministre des 

Affaires étrangères de la défunte URSS, lui succède à la présidence en février 1993. Le parlement 

géorgien lui confie les pleins pouvoirs pour diriger un pays en proie à des conflits internes et à une 

grande instabilité politique4.  

La deuxième alternance à la tête de l’Etat a été provoquée en novembre 2003 par la Révolution des 

Roses, un mouvement de protestation pacifique dirigé par Mikheil Saakashvili, Zurab Zhvania et Nino 

Burjanadze. Après plusieurs semaines de manifestations, Shevardnadze renonce à la présidence le 23 

novembre 2003. Saakashvili est élu président le 4 janvier 2004 avec 96% des voix lors d’une élection 

présidentielle anticipée5. Le 28 mars 2004, son parti, le United National Movement (UNM), remporte 

les élections législatives. L’UNM reste ensuite le parti dominant en Géorgie pendant des années. 

Saakashvili engage un processus de modernisation et parvient à réduire la corruption à petite échelle. 

Les dirigeants occidentaux saluent ses efforts de démocratisation après la dislocation de l’URSS. Avec 

le temps, Saakashvili prend un virage de plus en plus autoritaire, au détriment de son image de 

démocrate. La date du 7 novembre 2007 représente un point de bascule. Ce jour-là, la police anti-

émeute disperse sans ménagement une manifestation de l’opposition à Tbilissi.6 Saakashvili doit 

ensuite affronter plusieurs crises : une guerre avec la Russie en août 2008 et des manifestations contre 

le pouvoir d’avril à juillet 2009, puis en mai 2011. Son gouvernement recourt à la répression et 

l’intimidation contre les opposants. Il impose un série de lois qui restreignent la liberté de réunion et 

d’association, accordent plus de pouvoirs à la police et prévoient des peines plus lourdes pour les 

contrevenants7.  

La troisième alternance au pouvoir se produit avec la victoire de la coalition Georgian Dream (GD) aux 

élections législatives du 1er octobre 2012, signant la fin de l’hégémonie de l’UNM de Saakashvili. Le 

GD a été créé en octobre 2011 par un homme d’affaires milliardaire, Bidzina Ivanishvili, qui a persuadé 

                                                
 

2 Freedom House, 04/02/2019, url 
3 European Commission – High Representative of the European Union for Foreign Affairs and Security Policy, 
09/11/2017, url  
4 Britannica, 03/07/2020, url 
5 RFE/RL, 24/10/2013, url  
6 HRW, 19/12/2007, url; ICG, 19/12/2007, url  
7 HRIDC, 15/02/2011, url; USDOS, 24/05/2012, url; HRW, 04/01/2012, url 

https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/georgia
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/association_implementation_report_on_georgia.pdf
https://www.britannica.com/biography/Eduard-Shevardnadze
https://www.rferl.org/a/saakashvili-mixed-legacy/25146918.html
https://www.hrw.org/report/2007/12/19/crossing-line/georgias-violent-dispersal-protestors-and-raid-imedi-television
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/caucasus/georgia/georgia-sliding-towards-authoritarianism
http://www.humanrights.ge/admin/editor/uploads/files/RESTRICTED%20RIGHTS%20-%20HRIDC%202011.pdf
https://2009-2017.state.gov/j/drl/rls/hrrpt/2011humanrightsreport/index.htm?dlid=186353
http://www.hrw.org/reports/2012/01/04/administrative-error-0
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d’anciens alliés de Saakashvili de rejoindre sa coalition. Le GD et l’UNM sont les deux seuls partis à 

siéger au parlement à l’issue des législatives8.  

La victoire électorale du GD en octobre 2012 redessine en profondeur le paysage politique géorgien. 

L’ancienne opposition accède au pouvoir et préside depuis lors aux destinées de la Géorgie. La société 

géorgienne se polarise9 entre partisans et adversaires de l’UNM, parmi lesquels on trouve le GD mais 

aussi d’autres forces politiques, telles que le Mouvement démocratique–Géorgie unie, un parti 

nationaliste, l’Alliance des Patriotes de Géorgie (APG), ainsi que le parti des Démocrates libres (FDP). 

Certains mouvements, représentés au parlement ou non, comme l’APG, sont dans une logique 

d’opposition radicale à l’UNM. Ils réclament des sanctions sévères contre les anciens fonctionnaires de 

l’UNM coupables de délits et demandent l’interdiction du parti et l’arrestation de ses membres10. 

Le 23 octobre 2013, Giorgi Margvelashvili, le candidat de la coalition GD, remporte l’élection 

présidentielle, mettant fin à la présidence de Saakashvili, qui a exercé deux mandats à la tête du pays. 

La justice lance un avis de recherche à l’encontre de l’ancien président, qui sera condamné par 

contumace en juin 2018 à six ans de prison pour abus de pouvoir. Il aurait commandité l’agression 

physique dont a été victime Valery Gelashvili, un ancien député au parlement11.   

En 2016, le GD obtient 115 des 150 sièges au parlement, ce qui lui assure la majorité requise pour 

modifier la Constitution. Avec 27 sièges, l’UNM reste dans l’opposition. L’APG obtient 6 sièges et le 

parti l’Industrie sauvera la Géorgie obtient un seul siège. Le siège restant a été remporté par un 

candidat indépendant12. Début 2017, suite à des dissension au sein de l’UNM, 21 députés influents 

du parti, dont Davit Bakradze, Gigi Ugulava et Giga Bokeria, quittent l’UNM pour créer un nouveau 

parti, le Mouvement pour la liberté-Géorgie européenne (EG), présidé par Davit Bakradze13. Après 

ces défections, l’UNM ne compte plus que six députés au parlement géorgien14.  

1.1.2. Développements politiques dans la période 2018-2021  

2018 

Le GD d’Ivanishvili conserve sa position dominante dans les années qui suivent. Le 28 novembre 2018, 

Salomé Zurabishvili remporte l’élection présidentielle au deuxième tour. Il s’agit de la dernière 

présidentielle au scrutin direct. A partir de 2024, le président géorgien sera élu par un collège électoral 

composé de 300 députés et représentants des entités régionales et locales15. Zurabishvili s’est 

présentée comme candidate indépendante avec le soutien du GD. Plusieurs amendements 

constitutionnels importants sont entrés en vigueur après son investiture. Ces amendements, qui 

s’inscrivent dans la transition vers un régime parlementaire, prévoient un scrutin proportionnel intégral 

pour les élections législatives à partir de 202416. Pour l’opposition, ces changements visent à 

pérenniser la position dominante du GD17.  

                                                
 

8 Election Administration of Georgia (CEC), s.d., url; ICG, 18/12/2012, url; Open Society European Policy Institute 
(Hale J., Chkhikvadze I.), 05/2013 
9 Hammarberg T. (EU Special Adviser on Constitutional and Legal Reform and Human Rights in Georgia), 
23/09/2013, url  
10 Bertelsmann Stiftung, 2018, url 
11 RFE/RL, 29/06/2018, url; USDOS, 13/03/2019, p. 5, url 
12 Channel 1 TV, 31/10/2016, url 
13 Democracy and Freedom Watch, 15/01/2017, url; Civil Georgia, 12/01/2017, url 
14 Tabula, 10/10/2017, url 
15 Freedom House, 11/04/2018, url 
16 Agenda.ge, 17/12/2018, url 
17 Georgia Today, 27/09/2017, url; Eurasianet (Lomsadze G.), 30/07/2019, url 

http://cesko.ge/res/old/other/13/13973.pdf
https://www.crisisgroup.org/europe-central-asia/caucasus/georgia/georgia-making-cohabitation-work
http://eeas.europa.eu/delegations/georgia/press_corner/all_news/news/2013/human_rights_2013/human_rights_report_2013_en.htm
http://www.bti-project.org/en/reports/country-reports/detail/itc/GEO/
https://www.rferl.org/a/saakashvili-convicted-of-abuse-of-power-sentenced-in-absentia/29327555.html
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
http://old.1tv.ge/en/news/view/140090.html
http://dfwatch.net/saakashvilis-unm-splits-in-three-factions-in-parliament-47305
https://old.civil.ge/eng/article.php?id=29767&search
http://www.tabula.ge/en/verbatim/125090-saakashvili-european-georgia-party-strengthened-ivanishvili
https://freedomhouse.org/report/nations-transit/2018/georgia
https://agenda.ge/en/news/2018/2674
http://georgiatoday.ge/news/7680/Parliament-Adopts-New-Constitution
https://eurasianet.org/beset-by-political-crisis-georgian-government-strikes-back-at-opposition
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2019 

2019 est une année mouvementée pour le parti au pouvoir. Des dissensions internes poussent 

plusieurs députés à quitter le GD dans le courant de 2019. En février 2019, le GD perd sa majorité 

constitutionnelle après la défection de plusieurs députés en désaccord avec certains projets de loi18.  

En novembre 2019, douze autres députés quittent le parti, lui laissant 93 sièges au parlement sur les 

115 remportés initialement19. La plupart des députés ex-membres du GD siègent comme 

indépendants20.  

En juin 2019, des manifestations de masse ont lieu à Tbilissi pendant plusieurs semaines pour 

protester contre la politique du gouvernement. Ce mouvement de protestation a été déclenché par la 

visite au parlement d’une délégation de la Douma russe21. Il s’agit de la plus importante contestation 

contre le GD en sept ans de pouvoir. Le 20 juin 2019, la police lance utilise sans sommation des gaz 

lacrymogènes et des balles en caoutchouc pour disperser la foule. Les manifestants réclament la 

démission du ministre de l’Intérieur, Giorgi Gakharia, du président du parlement, Irakli Kobakhidze, 

et du premier ministre, Mamuka Bakhtadze22. Le lendemain, Kobakhidze annonce sa démission. Pour 

calmer les esprits, le GD promet de modifier le système électoral dès 2020 au lieu d’attendre 2024. 

Cette décision est accueillie favorablement par les observateurs électoraux. Malgré ces concessions, 

les manifestations continuent pour exiger la démission de Gakharia, tenu pour responsable des 

violences policières du 20 juin 201923. Des militants de Shame, un mouvement de défense des droits 

de l’homme, organisent devant le parlement des actions de protestation quotidiennes qui peuvent 

rassembler jusqu’à plusieurs milliers de personnes. La colère des opposants s’accroît encore début 

septembre 2019, lorsque Gakharia se voit promu au poste de premier ministre. Les protestataires, qui 

accusent Ivanishvili de diriger le pays en sous-main, réclament le départ de l’homme d’affaires de la 

présidence du GD24.   

Le 14 novembre 2019, le gouvernement revient sur son engagement de modifier le système électoral 

avant les législatives de 2020. Une vague de protestations pacifiques a de nouveau lieu devant le 

parlement géorgien, sans obtenir de nouvelles promesses. C'est le Shame Movement, un mouvement 

citoyen, qui est à l’initiative de ces actions. On voit donc qu’en 2019, ce ne sont pas les partis 

d’opposition qui ont pris la tête des protestations, contrairement à ce qui était le cas précédemment. 

Des leaders et partisans de l’opposition participent toutefois à ces actions aux côtés des mouvements 

citoyens. En novembre 2019, la police fait de nouveau usage de canons à eau contre les manifestants 

rassemblés devant le parlement25.  

Le 12 décembre 2019, de nouvelles manifestations ont lieu lorsque le parlement se réunit pour 

désigner de nouveaux juges à la Cour suprême, une fonction exercée à vie. La police arrête douze 

manifestants, parmi lesquels Giorgi Vashadze, leader du parti d’opposition New Georgia. La plupart 

sont placés en garde à vue pour hooliganisme et rébellion à agent26.  

Des contre-manifestations ont lieu à certains endroits. Fin novembre et début décembre 2019, des 

groupes de jeunes favorables au parti au pouvoir s’opposent par la force à des actions de l’opposition 

                                                
 

18 TIG, 03/08/2020, p. 20, url 
19 OC-Media, 04/03/2019, url; OC-Media, 15/11/2019, url 
20 TIG, 03/08/2020, p. 13, url  
21 HRW, 21/06/2019, url 
22 HRW, 21/06/2019, url 
23 Eurasianet (Lomsadze G.), 24/06/2019, url; Eurasianet (Lomsadze G.), 27/06/2019, url; OC-Media (Gogokhia 
V.), 14/08/2019, url 
24 RFE/RL, 20/09/2019, url; RFE/RL, 03/09/2019, url; Reuters, 20/09/2019, url; Eurasianet (Lomsadze G.), 
23/09/2019, url 
25 OC-Media, 26/11/2019, url  
26 RFE/RL, 12/12/2019, url  

https://www.transparency.ge/sites/default/files/parliament-2019-web-en_1.pdf
https://oc-media.org/european-georgia-loses-parliamentary-minority-status-as-more-mps-leave-ruling-party/
https://oc-media.org/more-georgian-dream-mps-abandon-party-over-electoral-reform-u-turn/
https://www.transparency.ge/sites/default/files/parliament-2019-web-en_1.pdf
https://www.hrw.org/news/2019/06/21/georgia-police-use-teargas-rubber-bullets-against-protesters
https://www.hrw.org/news/2019/06/21/georgia-police-use-teargas-rubber-bullets-against-protesters
https://eurasianet.org/georgian-government-offers-concessions-to-end-crisis
https://eurasianet.org/georgian-political-crisis-highlights-perils-of-one-man-rule
https://oc-media.org/opinion-proportional-elections-are-an-opportunity-for-georgia-it-s-up-to-young-people-to-seize-it/
https://www.rferl.org/a/thousands-stage-anti-government-protest-in-tbilisi/30175687.html
https://www.rferl.org/a/georgian-dream-prime-minister-gakharia/30143846.html
https://www.reuters.com/article/us-georgia-protests/thousands-gather-in-tbilisi-for-protest-against-georgian-government-idUSKBN1W527K
https://eurasianet.org/protest-season-returns-to-georgia
https://oc-media.org/tbilisi-protests-again-dispersed-by-water-cannon-as-georgian-dream-mulls-switch-to-fully-majoritarian-system/
https://www.rferl.org/a/police-in-tbilisi-detain-12-protesters-including-opposition-party-leader/30321684.html
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dans plusieurs villes : Kutaïssi, Tbilissi, Zugdidi et Mtskheta. Selon la rumeur, ces jeunes auraient été 

mobilisés par le GD pour organiser des contre-manifestations27.   

Des organisations internationales, dont Freedom House, et des ONG locales ont constaté ces dernières 

années un « recul de la démocratie » en Géorgie28. Des dizaines d’ONG géorgiennes, dont 

Transparency International Georgia (TIG), Georgian Young Lawyers’ Association (GYLA) et le Human 

Rights Information and Development Center (HRIDC, depuis 2020 : HRC), lancent en janvier 2020 un 

appel aux autorités géorgiennes pour qu’elles changent d’approche et prennent leurs responsabilités. 

Les ONG citent la promesse non tenue de passer dès 2020 au système proportionnel, la controverse 

sur la nomination des juges à la Cour suprême et la crise politique persistante. Selon ce groupe d’ONG, 

la situation politique est « incroyablement tendue » en 201929.  

2020 

En février 2020, l’opposition parlementaire organise un boycott pour faire pression sur le parti au 

pouvoir afin qu’il réforme le système électoral30. Le 8 mars 2020, après des mois de négociations, un 

accord est conclu, en vertu duquel 120 des 150 députés seront élus à la proportionnelle aux élections 

d’octobre 2020. Les 30 sièges restants seront attribués selon le système majoritaire. Dans l’ancien 

système, 77 députés étaient élus à la proportionnelle et 73 sièges allaient aux candidat arrivé en tête 

dans chaque circonscription électorale. Pour siéger au parlement, le seuil d’éligibilité est abaissé à 1 % 

des voix. Aucun parti ne pourra se voir attribuer la majorité absolue des sièges s’il n’a pas obtenu au 

moins 40% des suffrages31. L’opposition pose plusieurs conditions à son acceptation de l’accord, 

notamment la remise en liberté de certaines figures de l’opposition arrêtées au cours des mois 

précédents, à savoir Gigi Ugulava, Irakli Okruashvili, Giorgi Rurua et Besik Tamliani (voir 1.3. 

Persécution politique). Selon le parti GD, leur libération ne fait pas partie de l’accord32. Tamliani33 

retrouve la liberté en mars 2020 et Ugulava et Okruashvili bénéficient d’une amnistie en mai 202034. 

La réforme du système électoral convenue en mars 2020 est finalement adoptée par le parlement le 

29 juin 2020. Seul Girgi Rurua se trouve encore en détention à cette date35. Le 30 juillet 2020, la 

tribunal de Tbilissi condamne Rurua à quatre ans de prison pour possession et port d’armes 

prohibées36. Plusieurs eurodéputés avaient demandé aux autorités géorgiennes de le remettre en 

liberté37. 

Des organisations internationales telles que l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 

(OSCE) et Freedom House considèrent que l’année 2020 est décisive pour la démocratie en Géorgie, 

avec la perspective des législatives du 31 octobre 202038. Ce jour-là, le GD obtient 48,15 % des voix, 

suivi par le bloc Strength in Unity dirigé par l’UNM, qui obtient 27,14 %. European Georgia arrive en 

troisième position avec 3,78 % des suffrages. Six autres partis atteignent le seuil d’éligibilité : Strategy 

Aghmashenebeli (3,15 %), Lelo for Georgia (3,15 %), Alliance of Patriots (3,14 %), Girchi (2,89 %), 

Elisashvili – The Citizens (1,33 %) et le Labor Party (1 %)39. Les 30 circonscriptions électorales sont 

                                                
 

27 OC-Media, 03/12/2019, url  
28 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 05/03/2020, url 
29 TIG, 28/01/2020, url  
30 OC-Media, 07/02/2020, url  
31 RFE/RL, 09/03/2020, url; TIG, 10/03/2020, url  
32 OC-Media, 13/05/2020, url  
33 Tamliani est le dernier des seize détenus non politiques inculpés dans le cadre des manifestations de juin 2019. 
Il est libéré sous caution deux semaines après la signature de l’accord du 8 mars 2020.  Cf. OC-Media, 13/05/2020, 
url 
34 OC-Media, 29/06/2020, url 
35 Eurasianet, 29/06/2020, url 
36 RFE/RL, 30/07/2020, url  
37 OC-Media, 29/06/2020, url 
38 Freedom House, 06/05/2020, url; OSCE/ODIHR, 28/08/2020, url  
39 Civil Georgia, 01/11/2020, url 

https://oc-media.org/pro-government-groups-attack-anti-government-protesters-in-georgia/
https://freedomhouse.org/country/georgia/freedom-world/2021
https://freedomhouse.org/country/georgia/freedom-world/2020
https://transparency.ge/en/post/address-ngos-government-transition-proportional-electoral-system
https://oc-media.org/georgian-opposition-parties-boyjott-parliament/
https://www.rferl.org/a/georgian-parties-sign-election-reform-memorandum-after-months-of-talks/30478091.html
https://transparency.ge/en/post/agreement-electoral-system-creates-opportunity-get-out-crisis-and-create-stable-electoral
https://oc-media.org/dispute-over-political-prisoners-put-georgias-electoral-reforms-in-doubt/
https://oc-media.org/dispute-over-political-prisoners-put-georgias-electoral-reforms-in-doubt/
https://oc-media.org/georgia-transforms-electoral-system-ahead-of-october-parliamentary-elections/
https://eurasianet.org/georgia-adopts-landmark-election-reform
https://www.rferl.org/a/georgian-opposition-figure-giorgi-rurua-sentenced-to-four-years-in-prison/30757208.html
https://oc-media.org/georgia-transforms-electoral-system-ahead-of-october-parliamentary-elections/
https://freedomhouse.org/country/georgia/nations-transit/2020
https://www.osce.org/files/f/documents/a/9/461779_0.pdf
https://civil.ge/archives/379692
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tous remportées par les candidats du GD au deuxième tour du scrutin majoritaire. Le GD dispose donc 

au parlement d’une majorité de 90 sièges sur 150, ce qui lui permet de gouverner seul40. 

Le lendemain des élections, des centaines de membres de l’opposition et leurs partisans se 

rassemblent devant le parlement pour protester contre les résultats. Tout en reconnaissant que le GD 

a obtenu la majorité des voix, l’opposition conteste le fait qu’il puisse former un gouvernement à lui 

seul. Les huit partis d’opposition ayant obtenu des députés signent au début de novembre 2020 un 

accord par lequel ils s’engagent à ne pas siéger au parlement41.  

Le 12 novembre 2020, sous l’égide des ambassadeurs de l’UE et des Etats-Unis, le GD entame des 

pourparlers avec les huit partis d’opposition afin de sortir de la crise politique. Parallèlement, les partis 

d’opposition manifestent plusieurs fois dans la rue pour réclamer de nouvelles élections42.  

2021 

L’impasse politique persiste en 2021. Des concertations ont lieu entre le GD et les partis de 

l’opposition, avec une médiation de l’UE et des Etats-Unis, mais les principaux partis d’opposition 

refusent pendant des mois de siéger au parlement. Deux partis seulement, le nouveau parti des 

European Socialists43 et le parti Citizens, autorisent leurs élus en janvier 2021 à siéger au parlement44. 

L’année 2021 commence par un changement politique majeur. Bidzina Ivanishvili annonce le 11 

janvier 2021 qu’il démissionne de la présidence du GD et met fin à sa carrière politique. Irakli 

Kobakhidze, cofondateur du GD et ancien président du parlement, prend sa succession à la tête du 

parti45.  

Le 18 février 2021, le premier ministre Gakharia remet sa démission, après la divulgation d’un plan 

pour arrêter le président de l’UNM, Nika Melia46. Ce dernier, qui a succédé en décembre 2020 à Grigol 

Vashadze à la présidence de l’UNM, a appris la veille qu’il devait retourner en prison pour non-paiement 

de sa caution. Il est poursuivi pour incitation à la violence lors des manifestations de juin 2019. Ces 

poursuites ont suscité de nombreuses condamnations en Géorgie et à l’étranger47. Selon ses propres 

dires, Gakharia a renoncé à son poste car il n’approuvait pas la décision de son parti d’arrêter le leader 

de l’opposition. Selon l’opposante Ana Dolidze, cette déclaration confirme non seulement que cette 

arrestation a été décidée au niveau politique mais laisse également penser qu’Ivanishvili est toujours 

à la manœuvre et que Gakharia a refusé d’endosser un risque politique pour le compte de l’homme 

d’affaires48.  

Quelques jours après la démission de Gakharia, un nouveau premier ministre est désigné en la 

personne d’Irakli Garibashvili49. Très proche d’Ivanishvili, ce vieux routier de la politique est une figure 

très controversée. Certaines voix critiques, comme Giorgi Gogia de Human Rights Watch (HRW), ne 

s’attendent pas à ce qu’il calme les esprits, vu qu’il est connu pour ses propos très critiques à l’égard 

de l’opposition50.  

                                                
 

40 RFE/RL, 21/11/2020, url  
41 Civil Georgia, 04/11/2020, url; RFE/RL, 02/11/2020, url  
42 RFE/RL, 14/11/2020, url; Civil Georgia, 14/11/2020, url; Civil Georgia, 14/11/2020, url 
43 Ce parti est créé en 2021 par quatre députés de l’Alliance of Patriots. Cf. Civil Georgia, 10/01/2021, url  
44 Democracy and Freedom Watch, 29/01/2021, url  
45 Civil Georgia, 11/01/2021, url  
46 Civil Georgia, 18/02/2021, url  
47 Civil Georgia, 17/02/2021, url  
48 Eurasianet (Lomsadze G.), 18/02/2021, url  
49 Civil Georgia, 19/02/2021, url  
50 Giorgi Gogia, If u expected deep soul searching within #Georgia's ruling party, u'll be disappointed. Irakli 
Garibashvili, ex-PM 2013-15 & probably closest ally to Ivanishvili is making a 2nd comeback. Known for his scathing 
criticism of opposition, he is unlikely to defuse political tensions [Twitter post], 18/02/2021, url  

https://www.rferl.org/a/georgian-dream-wins-overwhelming-majority-after-runoff-election-boycotted-by-opposition/30962334.html
https://civil.ge/archives/380464
https://www.rferl.org/a/georgian-opposition-party-calls-elections-unfair-refuses-second-round-participation/30925995.html
https://www.rferl.org/a/georgian-opposition-demonstrators-return-to-the-streets-to-call-for-repeat-elections/30950269.html
https://civil.ge/archives/382334
https://civil.ge/archives/382438
https://civil.ge/archives/390459
https://dfwatch.net/citizens-party-calls-off-parliament-boycott-after-gd-promises-reforms-rest-of-opposition-still-rejects-2020-election-results-54565
https://civil.ge/archives/390611
https://civil.ge/archives/398524
https://civil.ge/archives/398222
https://eurasianet.org/georgias-prime-minister-steps-down-ahead-of-looming-clashes
https://civil.ge/archives/398890
https://twitter.com/Giorgi_Gogia/status/1362401440950611970
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Le départ de Gakharia n’a pas empêché l’arrestation de Melia. Le 23 février 2021, la police investit par 

la force les bureaux de l’UNM et procède à son arrestation. En plus de Melia, 21 personnes sont 

arrêtées. Des milliers de gens descendent dans la rue pour protester contre ces arrestations51. Le 

Public Defender de la Géorgie, qui est chargé de veiller au respect des droits de l’homme, condamne 

ces arrestations, de même que les ambassadeurs britannique et américain. Ils déplorent que l’on ait 

renoncé à la voie du dialogue pour résoudre des différends d’ordre politique52. L’UE appelle l’ensemble 

des parties à mettre tout en œuvre pour engager une désescalade de la situation53. 

Début mars 2021, le dialogue politique reprend entre le parti au pouvoir et les partis d’opposition, de 

nouveau par l’entremise de l’UE54. Un accord est trouvé le 19 avril 2021. Il comprend cinq volets : la 

fin de la politisation de la justice, une réforme du système électoral, une réforme de la justice, une 

révision de la répartition du pouvoir au parlement et l’organisation éventuelle d’élections législatives 

anticipées en fonction des résultats des élections locales d’octobre 2021. Ce dernier point signifie 

concrètement l’organisation de nouvelles élections législatives si le GD obtient moins de 43 % des voix 

aux élections locales d’octobre 202155. L’UNM, European Georgia, l’Alliance of Patriots et le Labour 

Party refusent de signer l’accord, qui est signé par le GD et les autres partis d’opposition56. 

Lorsque douze membres de l’opposition refusent d’assister à la première séance du nouveau parlement 

fin avril 2021, Zurabishvili accepte d’accorder la grâce présidentielle à Rurua, une des conditions 

prévues dans l’accord57. Fin mai 2021, quelques semaines après la remise en liberté sous caution de 

Melia, l’UNM accepte de siéger au parlement58. 

La crise politique reprend de plus belle en juillet 2021. Un chahut éclate au parlement à l’occasion de 

questions posées au ministre de l’Intérieur à propos des incidents violents qui ont émaillé une 

manifestation homophobe le 5 juillet 2021 (voir 3.3 LGBT+). L’opposition réclame la démission du 

ministre de l’Intérieur et du premier ministre59. Fin juillet 2021, le dirigeant du GD, Kobakhidze, 

annonce que son parti se retire de l’accord du 19 avril 2021. Le GD estime qu’il avait signé l’accord 

unilatéralement et en avait déjà exécuté plusieurs clauses60. Ce retrait est vivement critiqué par les 

partis d’opposition signataires de l’accord, ainsi que par l’UE, les Etats-Unis, la société civile et le 

président Zurabishvili61. Le 1er septembre 2021, l’UNM annonce qu’il signera finalement l’accord62.  

En septembre 2021, un mois avant les élections locales, la chaîne de télévision Formula TV, très 

critique du pouvoir, rend publics des milliers de documents montrant que le service de la sûreté 

nationale a placé sur écoute une série de personnes aux profils variés : principalement des 

personnalités religieuses, mais aussi des membres de l’opposition ainsi que des diplomates et 

fonctionnaires étrangers63. Des agents de la sûreté ont notamment tenté de déterminer les opinions 

politiques de directeurs d’école et d’enseignants. Au moins cinq personnes favorables à l’opposition 

ont été licenciées64.   

                                                
 

51 Civil Georgia, 23/02/2021, url  
52 RFE/RL, 23/02/2021, url  
53 Civil Georgia, 25/02/2012, url  
54 Civil Georgia, 01/03/2021, url  
55 Jam News, 20/04/2021, url  
56 Civil Georgia,  28/07/2021, url  
57 Civil Georgia, 27/04/2021, url; Civil Georgia, 18/04/2021, url; Civil Georgia, 19/04/2021, url  
58 Civil Georgia, 10/05/2021, url; RFE/RL, 30/05/2021, url  
59 Civil Georgia, 20/07/2021, url  
60 Civil Georgia, Georgian Dream Quits EU-brokered Deal, 28/07/2021, url  
61 Civil Georgia, In Quotes: Opposition on Georgian Dream Quitting EU-Brokered Deal, 28/07/2021, url; Civil 
Georgia, 30/07/2021, url; Civil Georgia, 29/07/2021, url; Civil Georgia, Georgian Dream ‘Rejected’ Euro-Atlantic 
Course, CSOs Say, 28/07/2021, url; Civil Georgia, 03/08/2021, url  
62 Civil Georgia, 01/09/2021, url  
63 Civil Georgia, 15/09/2021, url; Civil Georgia, 13/09/2021, url; Civil Georgia, 18/09/2021, url  
64 Civil Georgia, 13/09/2021, url  
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L’ex-président Saakashvili rentre en Géorgie le 1er octobre 2021, la veille du premier tour des élections 

locales. Il est arrêté dès son arrivée à l’aéroport, en vertu de sa condamnation par la justice géorgienne 

en 201865. Zurabishvili fait savoir qu’il n’a nullement l’intention de lui accorder une amnistie et l’accuse 

de vouloir déstabiliser le pays dans la perspective des élections locales66. Saakashvili entame une 

grève de la faim peu après son arrestation, avec l’intention de la poursuivre jusqu’au deuxième tour 

des élections du 30 octobre 202167. Plusieurs  de ses partisans sont arrêtés par la police le 8 octobre 

2021 devant la prison de Rustavi, où il avait été placé en détention68. Le 14 octobre 2021, des milliers 

de personnes descendent dans la rue à Tbilissi pour protester contre l’arrestation de Saakashvili. Sa 

détention aggrave et prolonge la crise politique. La manifestation se déroule sans incidents69. Alors 

que l’état de santé de Saakashvili se détériore, le ministère de la Justice refuse son transfert dans une 

clinique privée. Son état se dégradant de plus en plus, il est transféré dans un hôpital pénitentiaire. 

Cette décision est très critiquée par son médecin personnel et par le Public Defender70. Le 9 novembre 

2021, Saakashvili est transféré contre son gré à l’hôpital de la prison de Gldani. Il accepte le 19 

novembre 2021 d’être hospitalisé à l’hôpital militaire de Gori et met un terme à son action, après 

cinquante jours de grève de la faim. Il sera ramené le 30 décembre 2021 à la prison de Rustavi71. Des 

figures politiques géorgiennes et internationales considèrent que Saakashvili est détenu pour des 

motifs politiques72. 

Le GD obtient plus de 46 % des voix au premier tour des élections locales, le 2 octobre 2021, ce qui 

exclut la tenue d’élections anticipées telles que prévues dans l’accord du 17 avril 2021. L’UNM termine 

en deuxième position avec 30 % des voix. Le parti For Georgia de l’ex-premier ministre Gakharia 

obtient un peu moins de 8 %. Tous les autres partis terminent à moins de 3 %. Un deuxième tour est 

prévu le 30 octobre 2021 dans les villes où aucun candidat-maire n’a obtenu la majorité absolue des 

suffrages. C’est le cas dans plusieurs grandes villes, dont la capitale Tbilissi, ainsi qu’à Rustavi, 

Kutaïssi, Batoumi et Poti73. Le parti GD remporte la mairie dans toutes les villes et communes du pays, 

sauf dans la commune de Tsalenjikha, où le candidat de l’UNM obtient le plus grand nombre de voix74. 

1.1.3. Climat électoral 

2018 

Après l’élection présidentielle de novembre 2018, l’OSCE et le Bureau des institutions démocratiques 

et des droits de l’homme (ODIHR) ont critiqué le déroulement de la campagne électorale et dénoncé 

des pratiques frauduleuses de la part du GD. Les observateurs internationaux ont considéré que la 

campagne s’était déroulée dans un climat concurrentiel mais négatif. Zurabishvili, la candidate du GD, 

bénéficiait d’un avantage indu, selon les observateurs, qui mentionnent des détournements de moyens 

publics, la violence des discours de campagne et des incidents violents isolés75. Le National Democratic 

Institute (NDI), la Georgian Young Lawyers’ Association (GYLA) et Transparency International Georgia 

(TIG) ont rapporté des intimidations nombreuses, notamment des cas de fonctionnaires menacés de 

révocation et soumis à des pressions pour voter pour la candidate du GD. D’autres ont été menacés 

parce qu’ils soutenaient le candidat de l’opposition. Le NDI note encore que : 

                                                
 

65 Civil Georgia, 01/10/2021, url  
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https://www.rferl.org/a/georgia-saakashvili-returned-prison/31632824.html
https://www.rferl.org/a/georgia-saakashvili-european-lawmakers-freed/31516589.html
https://civil.ge/archives/447517
https://civil.ge/archives/446355
https://agenda.ge/en/news/2021/2953
https://civil.ge/archives/452028
https://www.rferl.org/a/georgian-presidential-runoff-pits-rivals-two-main-factions-/29625165.html
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« most striking about this election were the aggressive, personalized, and unprecedented attacks 

by senior state officials against…civil society organizations and their leaders in the days and weeks 

leading up to election day76. » 

2020 

L’année 2020 est placée sous le signe des élections législatives d’octobre 2020, même si la vie politique 

connaît une pause en raison des mesures pour endiguer la propagation du coronavirus77. Quelques 

ONG géorgiennes ont mis au jour en août 2020 un réseau de faux sites web et de comptes Facebook 

et YouTube diffusant des messages politiques visant à manipuler l’opinion. Il s’agit principalement de 

messages en faveur du parti au pouvoir et hostiles aux partis d’opposition78.  

En raison de la pandémie de Covid-19, l’OSCE n’a pu dépêcher sur place qu’un nombre limité 

d’observateurs électoraux, qui ont jugé que les libertés fondamentales avaient été généralement 

respectées lors des élections. Des irrégularités ont toutefois été signalées, dont de nombreuses 

accusations de pressions sur des électeurs. Le chef de la mission d’observation a qualifié de 

préoccupants les nombreux signalements d’intimidations d’électeurs dans et en dehors des bureaux 

de vote par des partis politiques ou des particuliers79. Il a également relevé la partialité des médias 

géorgiens, ce qui rendait plus difficile l’expression d’un vote informé et réfléchi80.  

Un groupe de 25 associations géorgiennes de la société civile, dont la GYLA, TIG et ISFED, estiment 

que l’élection présidentielle de 2020 a été la moins démocratique et la moins libre depuis l’accession 

au pouvoir du GD. Plusieurs ONG ont rapporté quelques cas d’agression verbale et physique, ainsi que 

des achats de voix et des atteintes au secret du vote. Ces associations réclament une enquête 

indépendante pour les plaintes qu’elles ont déposées et un recomptage des voix dans les 

circonscriptions où leurs observateurs ont constaté que le nombre de votes exprimés était supérieur 

au nombre de signatures des électeurs ayant voté81. La Commission électorale centrale (CEC) a fait 

savoir que les plaintes concernant le déroulement du scrutin étaient en cours d’examen et qu’elle avait 

procédé au recomptage des voix dans plusieurs circonscriptions. La CEC a toutefois conclu qu’il n’y 

avait pas lieu de réviser les résultats de l’élection82.   

2021 

Selon l’OSCE, la campagne pour les élections locales du 2 octobre 2021 s’est caractérisée par des 

accusations mutuelles de désinformation et d’irrégularités. Un autre trait caractéristique est l’ampleur 

de la polarisation politique83.  

Peu après l’annonce de la candidature de Melia à la mairie de Tbilissi, des affiches homophobes 

apparaissent dans la capitale. Les observateurs électoraux voient un signe très alarmant dans ces 

affiches qui s’en prennent à l’UNM, à des militants de la société civile et à des militants LGBT+, car 

elles incitent à la violence et pourraient mettre en danger les personnes représentées sur les affiches84. 

Dans des discours électoraux tenus dans plusieurs villes du sud du pays, le premier ministre 

Garibashvili a pointé un doigt accusateur vers l’UNM en évoquant la guerre de 2008 avec la Russie. Il 

a accusé l’UNM d’avoir été incapable d’éviter cette guerre, ce qui lui enlèverait tout droit moral d’encore 

faire de la politique. Il a reproché à l’ancien gouvernement UNM d’avoir failli à sa mission de protection 

                                                
 

76 USDOS, 13/03/2019, pp. 27-28, url 
77 Eurasianet, 9/06/2020, url 
78 NDI, 19/08/2020, p. 1, 4-5, 10, url 
79 Civil Georgia, 04/11/2020, url  
80 OSCE/ODIHR, 31/10/2020, url  
81 TIG, 04/11/2020, url; TIG, 01/11/2020, url 
82 CEC, 04/11/2020, url; CEC, 05/11/2020, url  
83 Civil Georgia, 17/09/2021, url  
84 Civil Georgia, 26/07/2021, url  

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://eurasianet.org/georgia-adopts-landmark-election-reform
https://www.ndi.org/sites/default/files/NDI%20-%20Georgia%20Election%20Watch%20Report%20-%20Final%20-%20August%2019%2C%202020%20-%20ENG.pdf
https://civil.ge/archives/380582
https://www.osce.org/files/f/documents/a/d/469005.pdf
https://transparency.ge/en/post/ngos-assessment-2020-parliamentary-elections
https://transparency.ge/en/post/ballot-recounts-problematic-electoral-precincts-will-reduce-distrust-toward-results-and
https://cesko.ge/eng/list/show/122759-informatsia-saolqo-saarchevno-komisiebshi-sachivrebis-gankhilvis-taobaze
https://cesko.ge/eng/list/show/122839-saolqo-saarchevno-komisiebshi-tsardgenili-sachivrebis/gantskhadebebis-gankhilva-grdzeldeba-
https://civil.ge/archives/441010
https://civil.ge/archives/433881
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du pays, avec des conséquences irréversibles (occupation de territoires) et l’expulsion de milliers 

d’habitants. Un représentant de l’UNM a répliqué qu’il était honteux de se servir de la guerre pour 

jeter le discrédit sur ses adversaires politiques85. Le premier ministre a tenu des propos similaires en 

septembre 2021 et accusé l’ancien gouvernement UNM d’oppression, de tortures et de viols86. 

Dans le cadre de la campagne pour le deuxième tour des élections locales, plusieurs dirigeants du GD 

manient encore une rhétorique dure et insultante à l’égard de leurs adversaires. Le GD diffuse 

également des images de Saakashvili pour le discréditer87. A Tbilissi, l’UMN opte pour une autre 

tactique en diffusant des projets de politique intérieure88. Le 27 octobre 2021, des milliers de 

personnes venues de  tout le pays se rassemblent à Tbilissi pour soutenir le GD89. Selon la chaîne 

Formula TV, critique du  pouvoir, il existe des preuves montrant que le GD a affrété des cars et payé 

des gens pour participer à cette manifestation90. 

Aussi bien le Public Defender que l’ISFED se déclarent préoccupés à propos d’une série de 

licenciements pour raisons politiques. Selon le Public Defender, la plupart des personnes concernées 

sont liées à l’ancien premier ministre Giorgi Gakharia. Le Public Defender a appris auprès de 62 

employés qu’ils avaient subi des pressions diverses. La plupart avaient été licenciés ou contraint à la 

démission en raison d’un lien de parenté ou d’amitié avec des membres du parti For Georgia. Les 

personnes mises à pied travaillaient dans divers services publics, à tout niveau91. L’ISFED relève dans 

un rapport d’étape sur la situation pré-électorale qu’il a eu connaissance de quinze cas de licenciement 

pour motif politique. L’ISFED est également informé de cas de détournement présumé de moyens 

administratifs, de  pressions politiques, de menaces et d’achats de voix92.  

Au lendemain des élections, plusieurs organisations locales d’observateurs, dont l’ISFED, la GYLA et 

TIG, ont présenté le 2 octobre 2021 un résumé de leurs observations. Plusieurs irrégularités 

susceptibles d’altérer la sincérité du scrutin ont été constatées. L’achat de voix et les votes multiples 

sont parmi les irrégularités constatées. Dans plusieurs bureaux de vote, des observateurs ont 

rencontré des difficultés pour exercer leur mission93. L’ISFED a fait des constatations de même nature 

lors du deuxième tour de scrutin, le 30 octobre 2021. Dans son rapport final consacré aux deux tours 

des élections locales, l’ISFED conclut que celles-ci étaient relativement concurrentielles, mais que le 

GD a pu faire appel à certains moyens financiers et administratifs dont ne disposaient pas ses 

concurrents. L’ISFED fait également état de nombreux cas de pression politique, d’intimidation, de 

licenciement et de chantage94. 

Les observateurs internationaux ont fait les constatations suivantes sur le premier tour du scrutin, le 

2 octobre 2021: 

« Elections observers of the OSCE/ODIHR, Council of Europe Congress of Local and Regional 

Authorities and the European Parliament said today October 2 local polls were competitive and 

                                                
 

85 Civil Georgia, 11/08/2021, url  
86 Civil Georgia, 14/09/2021, url  
87 Civil Georgia, 19/10/2021, url; Civil Georgia, 22/10/2021, url 
88 Civil Georgia, 25/10/2021, url  
89 Civil Georgia, 27/10/2021, url  
90 Formula TV via Shame Movement [Tweet], RT @FormulaGe: While GD denies mobilizing people through public 
servants, in Kakheti, Formula filmed how Lagodekhi Sakrebulo deputy chairman, who managed allocation of 
people to different vehicles, withdrew money to allegedly distribute to rally participants (some -confirmed), 
27/10/2021, url; Formula TV via Shame Movement [Tweet], RT @FormulaGe: Approximately 50 GEL for 
attending GD rallies. There are lists of the amount of people which are expected to be mobilized from different 
cities and villages of Kakheti. Both alleged lists and rally attendance compensation are reported by  
@FormulaGe. #Gvote21, 27/10/2021, url  
91 Public Defender of Georgia, 01/09/2021, url; Civil Georgia, 02/09/2021, url  
92 Civil Georgia, 01/09/2021, url  
93 Civil Georgia, 04/10/2021, url  
94 Civil Georgia, 21/12/2021, url  

https://civil.ge/archives/436195
https://civil.ge/archives/440260
https://civil.ge/archives/448504
https://civil.ge/archives/449578
https://civil.ge/archives/449308
https://civil.ge/archives/450464
https://twitter.com/Shamemovement/status/1453322594699067399
https://twitter.com/Shamemovement/status/1453323683141926914
https://ombudsman.ge/eng/akhali-ambebi/sakhalkho-damtsvelis-gantskhadeba-politikuri-shekhedulebebis-gamo-samsakhurebidan-gatavisuflebis-faktebis-shesakheb
https://civil.ge/archives/438441
https://civil.ge/archives/438047
https://civil.ge/archives/445915
https://civil.ge/archives/463353
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technically well administered, but marred by widespread allegations of electoral violations, vote-

buying, and an unlevel playing field. 

Besides these, allegations of misuse of administrative resources, intimidation and pressure, raised 

concerns about voters’ ability to cast their vote “free of fear of retribution, at odds with OSCE 

commitments and international standards,” said preliminary conclusions released by the joint 

observation mission 95. » 

Selon la délégation internationale, il y a eu quelques incidents violents isolés le jour du scrutin96. Un 

membre du Labour Party a été poignardé à Marneuli97. 

Dans son rapport d’observation portant sur le deuxième tour du scrutin, qui s’est tenu le 30 octobre 

2021, l’OSCE/ODHIR fait des constatations similaires à celles qu’il avait faites au sujet du premier 

tour. L’OSCE/ODIHR relève également la tonalité négative des discours tenus entre les deux tours, au 

détriment de la qualité du processus électoral. Le vote s’est déroulé dans le calme mis à part quelques 

heurts entre militants affiliés à différents partis98.  

                                                
 

95 Civil Georgia, 03/10/2021, url  
96 Civil Georgia, 03/10/2021, url  
97 Civil Georgia, 02/10/2021, url  
98 OSCE/ODIHR, 31/10/2021, p.1, url  

https://civil.ge/archives/445647
https://civil.ge/archives/445647
https://civil.ge/archives/445459
https://www.osce.org/files/f/documents/8/c/502704.pdf
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1.2. Liberté de réunion et de manifestation 

Bien que la liberté de réunion soit ancrée dans la Constitution géorgienne, plusieurs organisations de 

défense des droits de l’homme signalent que plusieurs dispositions légales entravent les réunions 

spontanées. Les partis politiques et autres organisations doivent ainsi informer les autorités locales 

cinq jours à l’avance de tout rassemblement dans l’espace public99. La liberté de réunion est 

généralement respectée mais dans certaines situations la police use d’une force excessive lors de 

manifestations100. Le Public Defender constate des manquements dans les enquêtes sur les violences 

policières qui ont émaillé certaines manifestations. Selon le Public Defender, le principal problème des 

enquêtes sur les violences policières lors de manifestations tient au fait que l’enquête se focalise sur 

l’évaluation du rôle individuel des policiers impliqués, mais pas sur la responsabilité de leurs supérieurs 

hiérarchiques. Les enquêtes elles-mêmes ne sont pas menées avec toute la rigueur nécessaire et 

certaines démarches essentielles n’ont pas été effectuées, par exemple l’analyse des images vidéo en 

2019101. Pour une énumération des cas d’usage excessif de la force par la police, voir plus loin. 

Lors de manifestations, des participants sont régulièrement arrêtés par la police pour des infractions 

administratives, telles que hooliganisme à petite échelle et rébellion à agent. Le Public Defender y voit 

une tendance problématique102. En avril 2021, des amendements à la législation sur les infractions 

administratives ont été vivement critiqués par des ONG et par l’opposition. Ces amendements visent 

à sanctionner plus durement des faits de hooliganisme et de rébellion à agent103. Selon le Human 

Rights Center (HRC), ils remettent en cause le droit de se réunir pacifiquement104. La GYLA critique le 

recours par la police à des arrestations administratives pour réprimer des manifestations pacifiques105. 

En 2019 et 2020, de nombreuses arrestations administratives ont eu lieu lors de manifestations106. 

Lors des manifestations de juin 2019, 342 personnes ont été arrêtées et des dizaines d’autres en 

novembre 2019107. Les tribunaux ont condamné 121 manifestants à une détention administrative 

d’une durée maximale de quinze jours108. Selon le HRIDC, les autorités utilisent le Code des infractions 

administratives pour restreindre la liberté de réunion et de manifestation. Ce Code, qui comporte de 

nombreux défauts, n’offre pas de garanties suffisantes quant à  l’impartialité et l’équité des procédures 

judiciaires109. Le Public Defender a constaté lors des manifestations du 20 et 21 juin 2019 et du 18 

octobre 2019 que la police n’avait pas respecté certaines de ses obligations légales. Des policiers ont 

par exemple constaté des infractions administratives sans préciser les circonstances individuelles, ce 

qui empêche de vérifier la légalité de l’arrestation110.  

Le HRC conclut sur la base d’un monitoring que la police avait facilité plusieurs manifestations entre 

septembre 2020 et septembre 2021, mais cette organisation dénonce également des débordements 

policiers constatés lors d’autres manifestations111. Selon plusieurs sources, notamment AI et Human 

Rights House, la police fait preuve de laxisme quand il s’agit de garantir la sécurité de participants à 

des événements organisés par la communauté LGBT+. Selon AI, la police déploie délibérément des 

                                                

 

99 USDOS, 13/03/2019, p. 20, url 
100 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 04/02/2019, url 
101 Public Defender, 04/07/2020, pp. 43, 94-98, url 
102 Public Defender, 16/06/2020, p. 38, url via HRC, 30/08/2021, p. 29, url  
103 Civil Georgia, 29/04/2021, url  
104 HRC, 30/08/2021, p. 29, url 
105 HRW, 13/01/2022, url  
106 Public Defender, 08/07/2021, pp. 11, 14, 189 url; HRIDC, 30/01/2020, pp. 15-16, url 
107 HRIDC, 30/01/2020, pp. 15-16, url 
108 HRW, 07/07/2020, url 
109 HRIDC, 30/01/2020, pp. 15-16, url 
110 Public Defender, 04/07/2020, p. 99, url 
111 HRC, 30/08/2021, pp. 52-60, url 

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://freedomhouse.org/country/georgia/freedom-world/2021
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/georgia
http://ombudsman.ge/res/docs/2020070407523954521.pdf
https://www.ombudsman.ge/res/docs/2020061620213679437.pdf
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
https://civil.ge/archives/416807
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
https://www.hrw.org/world-report/2022/country-chapters/georgia
https://www.ombudsman.ge/res/docs/2021070814020446986.pdf
http://hridc.org/admin/editor/uploads/files/pdf/report2020/annual%202019-eng.pdf
http://hridc.org/admin/editor/uploads/files/pdf/report2020/annual%202019-eng.pdf
https://www.hrw.org/world-report/2020/country-chapters/georgia
http://hridc.org/admin/editor/uploads/files/pdf/report2020/annual%202019-eng.pdf
http://ombudsman.ge/res/docs/2020070407523954521.pdf
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
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moyens insuffisants pour protéger ce type d’événement et n’intervient pas adéquatement contre des 

violences par des tiers112. 

La liberté de réunion et de manifestation a subi à plusieurs reprises des restrictions disproportionnées 

à différents stades de l’épidémie de Covid-19, selon le HRC. Les manifestations et réunions ont été 

interdites en vertu de l’état d’urgence décrété par le gouvernement au début de la pandémie. Cet état 

d’urgence a été levé en mai 2020 et les manifestations et réunions étaient de nouveau autorisées, 

mais de nouvelles restrictions ont été imposées en novembre 2020. Les transports publics ont été mis 

à l’arrêt et un couvre-feu nocturne a été imposé de 21h00 à 5h00. Toute infraction au couvre-feu est 

une infraction administrative passible d’une amende dont le montant est jugé disproportionné113. A 

partir du 17 mai 2021, le début du couvre-feu est porté à 23h00, avant sa levée définitive au 1er juillet 

2021114 Fin 2020 et en janvier, mars et avril 2021, il y a eu plusieurs manifestations contre les mesures 

sanitaires115.  

Plusieurs  manifestations politiques ont également eu lieu en 2021 pour protester contre les résultats 

des législatives d’octobre 2020 et contre l’arrestation d’un leader de l’opposition, Nika Melia, à la fin 

de février 2021116. La GYLA considère que l’usage de gaz lacrymogènes lors de l’arrestation de Melia 

le 23 février 2021 était une mesure disproportionnée. Lors de cette action, la police a arrêté 211 autres 

personnes pour rébellion à agent117. 

Lors de la Tbilissi Pride, un événement qui a duré cinq jours du 1er au 5 juillet 2021, la communauté 

LGBT+ a de nouveau connu des problèmes en ce qui concerne l’exercice du droit de réunion. Le 5 

juillet 2021, des contre-manifestants homophobes se sont rassemblés devant le bâtiment qui abritait 

la Tbilissi Pride afin d’empêcher le départ d’une marche pacifique. Les contre-manifestants s’en sont 

délibérément pris à des journalistes. Les incidents, qui ont fait 55 blessés, dont 53 journalistes, 

suscitent une vague de critiques de la part d’organisations locales et internationales de défense des 

droits de l’homme, qui dénoncent un déploiement policier sous-dimensionné pour assurer la sécurité 

des journalistes et des militants LGBT+118. 

En 2020, la police est intervenue de manière musclée contre des manifestations. Dans la nuit du 8 au 

9 novembre 2020, des centaines de manifestants se rassemblent devant le parlement à Tbilissi pour 

protester contre les résultats électoraux. Lorsqu’une partie des manifestants commence à se diriger 

vers le bâtiment qui abrite la CEC, la police, craignant une prise d’assaut du bâtiment, fait intervenir 

des canons à eau. Environ 27 personnes sont blessées, dont des policiers, des journalistes et des 

manifestants. Dix-neuf personnes sont arrêtées pour trouble à l’ordre public ou rébellion à agent. De 

même que les ONG locales, le Public Defender condamne l’utilisation de canons à eau contre des 

manifestants. Giorgi Gogia, spécialiste de l’Eurasie auprès de HRW, estime qu’il n’y avait aucune raison 

d’intervenir par la force et que les autorités doivent mettre en œuvre une stratégie de désescalade119. 

Fin 2019, de nombreuses manifestations, contre-manifestations et actions de protestation ont lieu à 

travers tout le pays sur des thèmes sociaux, politiques et économiques. Selon le Public Defender, l’Etat 

n’est pas parvenu en 2019 à remplir ses obligations en matière de liberté de réunion et de 

                                                
 

112 Amnesty International, 05/07/2021, url; Human Rights House, 19/06/2019, url 
113 Environ 500 euros (2.000 GEL) pour les individus et 2.500 euros (10.000 GEL) pour les organisations, alors 
que le revenu mensuel moyen en 2019 s’élevait à environ 336 GEL (94 euros), cf. HRC, 30/08/2021, p. 49, url 
114 HRC, 30/08/2021, pp. 50-51, url 
115 HRC, 30/08/2021, pp. 47-52, url; Civil Georgia, 30/11/2020, url; Civil Georgia, 24/01/2021, url; RFE/RL, 
30/01/2021, url; RFE/RL, 06/03/2021, url; Civil Georgia, 05/04/2021, url  
116 Civil Georgia, 23/02/2021, url; Civil Georgia, 19/02/2021, url; RFE/RL, 26/02/2021, url  
117 HRW, 13/01/2022, url  
118 HRC, 30/08/2021, pp. 32-38, url 
119 Civil Georgia, 09/11/2020, url; HRC, 30/08/2021, pp. 38-41, url  

https://www.amnesty.org/en/latest/press-release/2021/07/georgia-the-authorities-failure-to-protect-tbilisi-pride-once-again-encourages-violence/
https://humanrightshouse.org/letters-of-concern/protect-rights-lgbt-community-defenders-georgia/
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
https://civil.ge/archives/385029
https://civil.ge/archives/392916
https://www.rferl.org/a/georgia-tbilisi-lockdown-coronavirus-economy-protest/31077681.html
https://www.rferl.org/a/georgia-tbilisi-covid-restrictions-protest/31137398.html
https://civil.ge/archives/410604
https://civil.ge/archives/400099
https://civil.ge/archives/399219
https://www.rferl.org/a/thousands-of-georgians-take-to-streets-to-protest-opposition-leader-s-arrest-call-for-snap-elections/31123873.html
https://www.hrw.org/world-report/2022/country-chapters/georgia
http://hrc.ge/files/reports/162RIGHT%20OF%20PEACEFUL%20ASSEMBLY%20...%20-%20Main%20flaws%20in%20law%20and%20practice,%202021.pdf
https://civil.ge/archives/381427
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manifestation. Les autorités n’ont pas pris de mesures pour prévenir des heurts entre groupes opposés 

et des infractions de la part de manifestants, ou pour éviter un recours excessif à la force120. 

Le 21 avril 2019, lors d’une manifestation contre la construction d’une centrale hydroélectrique, la 

police a répondu à des jets de pierre par des tirs de gaz lacrymogènes et de balles en caoutchouc. Des 

dizaines de personnes ont été blessées dans les rangs de la police et parmi les manifestants121. Le 

ministère de l’Intérieur a ouvert une enquête sur les violences policières, mais aucune mise en examen 

n’avait encore été prononcée à la fin décembre 2019122. Les actions de protestation contre la 

construction de la centrale ont continué en 2020 et 2021. La police a tenté d’empêcher ces actions en 

privant les manifestants de leurs tentes et en leur interdisant l’accès au village de Namakhvani. En 

novembre 2020, la police a usé de la force sans sommation pour dégager un barrage routier érigé par 

des manifestants. Selon le HRC, ces actions des autorités ont porté atteinte au droit de manifester123.   

Une manifestation pacifique a lieu devant le parlement le 20 juin 2019 à la suite de la visite d’une 

délégation de la Douma russe. La police utilise des gaz lacrymogènes et des balles en caoutchouc 

contre les milliers de personnes présentes. Giorgi Gogia, de HRW, estime que la réaction policière était 

disproportionnée et ajoute que les balles en caoutchouc ne sauraient être utilisées qu’en dernier 

recours. Or, seul un petit groupe de manifestants avaient lancé des bouteilles d’eau vers les policiers 

alors que les autres personnes présentes étaient dans l’ensemble pacifiques124. Le bilan des blessées 

s’élève à 187 manifestants, 39 journalistes et 73 policiers. Le Ministère public inculpe dix-sept 

manifestants qui sont tous arrêtés par mesure coercitive. Trois policiers sont poursuivis au pénal, dont 

un est placé brièvement en détention provisoire avant d’être remis en liberté sous caution. Selon le 

HRIDC, la différence entre le nombre de blessés et de condamnés parmi les manifestants, d’une part, 

et les policiers, d’autre part, témoigne d’une justice sélective125. Fin 2020, la justice ne s’était toujours 

pas prononcée au sujet des trois policiers126. 

Les 18 et 26 novembre 2019, la police a dispersé avec des canons à eau des manifestants qui 

bloquaient l’entrée du parlement après l’échec d’un vote pour modifier la loi électorale. Le Public 

Defender et le HRIDC dénoncent une intervention non justifiée contre une manifestation qui, même si 

elle n’était pas autorisée, avait un caractère pacifique127. 

S’agissant de l’année 2018, le Public Defender a considéré que la liberté de réunion et de manifestation 

avait été généralement respectée. Il relève cependant que des manifestations pacifiques étaient 

souvent perturbées par des contre-manifestants agressifs, ce qui contraignait souvent la police à 

appeler des renforts pour protéger les manifestants. La police n’est pas parvenue à contenir toutes les 

attaques et autres actes de violence contre des manifestants. Dans certaines situations, le ministère 

géorgien de l’Intérieur n’a pas autorisé l’installation de tentes pendant une manifestation. Le Public 

Defender appelle les autorités géorgiennes à ne plus invoquer de motifs non prévus par la loi pour 

entraver l’organisation de manifestations128. 

                                                
 

120 Public Defender, 04/07/2020, p. 183, url 
121 RFE/RL, 22/04/2019, url 
122 USDOS, 11/03/2020, p. 23, url 
123 HRC, 30/08/2021, pp. 41-42, url  
124 HRW, 21/06/2019, url 
125 HRIDC, 23/03/2020, pp. 27, 29 url 
126 USDOS, 30/03/2021, p. 5, url 
127 Public Defender, 04/07/2020, p. 186, url; HRIDC, 30/01/2020, p. 17, url 
128 Public Defender of Georgia, 10/12/2018, p. 5, url 
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1.3. Persécution politique 

1.3.1. Inculpations ou procès (anciens) contre des figures haut placées de l’ancien régime 

En 2013-2014, soit au cours des deux années qui ont suivi la victoire du GD, de nombreux 

fonctionnaires en fonction sous le gouvernement UNM entre 2004 et 2012 ont fait l’objet de poursuites. 

En 2015, très peu de nouvelles procédures sont lancées et en 2016 la plupart sont closes. A une 

exception près, il n’y a pas eu de nouvelles poursuites contre des fonctionnaires en exercice sous le 

gouvernement UNM129.  

Les personnes mises en examen sont surtout d’anciennes personnalités influentes de l’UNM130. 

Plusieurs sources ont fait part en 2016 de leur inquiétude concernant le fait que certaines enquêtes 

avaient été confiées à des juges considérés comme des fidèles du pouvoir en place, ce qui 

compromettait l’impartialité de la justice dans certains dossiers131. Des acquittements ont également 

été prononcés dans des procès très médiatisés impliquant des personnalités de premier plan de l’UNM. 

En janvier 2016, la Bertelsmann Stiftung a constaté que, même dans des affaires politiquement 

sensibles impliquant d’anciens haut fonctionnaires, le nombre d’acquittements avait nettement 

augmenté, ce qui signifie que l’indépendance de la justice avait progressé132. 

Transparency International Georgia est une organisation qui assure un monitoring et publie des 

rapports sur les inculpations et procédures pénales visant des personnalités de haut rang de l’ancien 

régime. Dans son rapport de suivi de douze procès contre d’anciens hauts fonctionnaires, publié en 

septembre 2017, TIG fait état de nombreux problèmes au cours des procès, mais ne mentionne pas 

de violations graves des droits de la défense et ne remet pas en cause la légalité des poursuites 

engagées contre d’anciens fonctionnaires de l’administration Saakashvili. TIG note cependant que dans 

les affaires politiquement sensibles impliquant des membres de l’UNM, la détention préventive est 

utilisée à des fins de privation de liberté. Ce fut le cas pour Gigi Ugulava, ancien membre de l’UNM et 

ancien maire de Tbilissi133. Il a été condamné en septembre 2015 à quatre ans et six mois de prison 

pour détournement d’argent mais a pu quitter la prison en janvier 2017 sur décision de la cour d’appel 

de Tbilissi134. 

En décembre 2020, les procès de plusieurs anciens hauts fonctionnaires du gouvernement Saakashvili 

étaient toujours en cours. Il s’agit des procès de Giorgi Kalandadze, ancien chef d’état-major adjoint, 

de Giorgi Udesiani, ancien ministre de la Culture, et d’Aleksandre Mukhadze, ancien directeur de la 

prison de Gladni135.  L’ancien ministre de la Défense, Bacho Akhalaia, a été condamné en avril 2018 à 

Tbilissi pour avoir été l’instigateur de tortures et de violences sexuelles. David Akhalaia, ancien vice-

ministre de la Défense, a été condamné par contumace le 30 octobre 2018 à sept ans et six mois de 

prison pour abus de pouvoir, détention illégale et atteinte à la dignité humaine136. 

                                                
 

129 Freedom House, 29/03/2017, url 
130 HRW, 26/01/2016, url  
131 Council of Europe – Commissioner for Human Rights, 12/01/2016, url; USDOS, 13/04/2016, url ; Bertelsmann 
Stiftung, 02/2016, url ; Popjanevski J., 12/06/2015, url 
132 Bertelsmann Stiftung, 02/2016, url 
133 TIG, 11/09/2017, url 
134 Civil Georgia, 06/01/2017, url 
135 USDOS, 30/03/2021, p. 6, url;USDOS, 11/03/2020, p. 6, url; USDOS, 20/04/2018, url 
136 USDOS, 13/03/2019, pp. 3, 5, url 
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1.3.2. Nouvelles mises en accusation et nouveaux procès contre des membres haut placés 

de l’opposition 

En 2019, 2020 et 2021, plusieurs organisations géorgiennes et internationales se déclarent inquiètes 

face à de nouvelles inculpations et de nouveaux procès visant des opposants de premier plan137. En 

mars 2020, TIG signale que certains éléments, comme le déroulement, le calendrier et le contexte des 

procès, indiquent que l’appareil judicaire agit sur ordre du parti au pouvoir et qu’il est instrumentalisé 

à des fins de revanche politique138.   

TIG a recensé en 2019 et 2020 neuf cas de personnalités de premier plan inculpées ou condamnées139. 

Il s’agit des opposants déjà évoqués Gigi Ugulava et Irakli Okruashvili, de Giorgi Rurua, fondateur du 

média critique Mtavari Arkhi, de Mamuka Khazaradze et Badri Japaridze, fondateurs de la banque TBC 

et du nouveau parti politique Lelo for Georgia, de Nika Gvaramia, ex-directeur de Rustavi2 et 

copropriétaire de Mtavari Arkhi, d’Avtandil Tsereteli, propriétaire du média critique TV Pireli (voir 3.5. 

Liberté de la presse), et de deux députés, Giga Bokeria (European Georgia) et Nika Melia (UNM) (voir 

1.1.2. Evolutions politiques dans la période 2018-2021)140.  

L’ancien ministre de la Défense Okruashvili est condamné en avril 2020, en plein état d’urgence 

sanitaire, à cinq ans de prison pour sa responsabilité dans les violences qui ont marqué les 

manifestations du 20 juin 2019141. Il est gracié en mai 2020 par le président Zurabishvili à l’occasion 

de l’accord du 8 mars 2020, en même temps qu’Ugulava142. 

Ugulava est depuis janvier 2017 l’un des dirigeants du parti d’opposition European Georgia. Il a été 

condamné au début de février 2020 par la Cour suprême à trois ans et deux mois de prison pour les 

mêmes faits que ceux pour lesquels il avait déjà purgé une peine de prison en 2015-2016, c.-à-d. 

pour abus de pouvoir dans ses fonctions de maire de Tbilissi, de 2005 à 2013143.  

Rurua est l’un des cofondateurs de Mtavari Arkhi, une chaîne de télévision réputée liée à l’opposition. 

Il a également soutenu les manifestations de juin 2019. En novembre 2019, quelques jours après le 

rejet par le GD de la proposition de loi de réforme du système électoral, Rurua est inculpé pour 

possession d’armes prohibées144. Selon Rurua, la police aurait fait mine de découvrir sur lui une arme 

qu’elle avait elle-même dissimulée145.  Rurua bénéficie d’une grâce présidentielle à la fin avril 2021, à 

l’occasion de l’accord du 19 avril 2021, dans lequel l’UE a joué un rôle médiateur146. 

Khazaradze, le directeur de la principale banque commerciale de Géorgie, la TBC, et son partenaire 

en affaires, Japaridze, sont inculpés en juillet 2019 pour des faits de blanchiment d’argent remontant 

à 2008147. Cette inculpation intervient deux semaines après l’annonce par Khazaradze de la fondation 

d’un nouveau mouvement politique148. Au vu des circonstances de l’inculpation, certaines ONG 

géorgiennes pensent que la procédure pourrait être politiquement motivée149. Une enquête 

commandée par TIG à un expert indépendant a montré en mars 2020 qu’il n’y avait aucun élément 

de preuve susceptible de prouver les faits de blanchiment150. Khazaradze avait créé en septembre 

                                                
 

137 Freedom House, 02/03/2021, url; TIG, 09/03/2020, url 
138 TIG, 09/03/2020, url  
139 TIG, 09/03/2020, url  
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141 OC-Media, 13/05/2020, url  
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148 Freedom House, 06/05/2020, url; OC-Media,  24/04/2019, url  
149 Freedom House, 06/05/2020, url; OSGF, 25/07/2019, url  
150 TIG, 09/03/2020, url; Agenda.ge, 14/05/2020, url  
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2019 le mouvement Lelo, qui s’est transformé un parti politique, Lelo for Georgia, en décembre 

2019151. Début juillet 2021, le procès de Khazaradze reprend après un an et demi, au lendemain du 

jour où Khazaradze a appelé le parlement à supprimer l’immunité des députés. Khazaradze a été élu 

député en octobre 2020152. En janvier 2022, un tribunal à Tbilissi condamne Khazaradze, Japaridze et 

Tserteli à sept ans de prison pour fraude mais n’ordonne pas l’exécution de la peine, les faits étant 

prescrits. Malgré la relaxe des trois hommes mis en cause, TIG estime qu’il s’agit d’une condamnation 

de nature politique qui vise à ternir leur réputation153. 

Bokeria comparaît devant un juge d’instruction en décembre 2019, cinq ans après le lancement d’une 

enquête pénale pour abus de pouvoir. L’enquête est couverte par le secret de l’instruction154.   

Melia est inculpé en 2019 dans deux affaires distinctes. La première inculpation concerne son rôle dans 

les manifestations de juin 2019. La deuxième concerne des faits d’abus de pouvoir datant de 2013, 

pour lesquels il est condamné le 2 décembre 2019 à une amende155. Le procès vise une tentative 

d’obtenir que la banque Cartu, propriété d’Ivanishvili, le chef du GD, soit déclarée en faillite. Après 

son jugement dans l’affaire Cartu, le parlement met fin au mandat de député de Melia156. Ce dernier 

est arrêté le 23 février 2021 pour les événements de juin 2019, ce qui provoque de nombreuses 

réactions au niveau local et international. Melia est libéré sous caution le 10 mai 2021157. 

En mars 2020, TIG a pris position sur l’ensemble de ces procédures judiciaires : 

« Exploiting the justice system with the aim of maintaining political power is a form of political 

corruption. The circumstances of the aforementioned criminal cases, including protracted or 

ineffective investigation, the timing and context of launching criminal prosecution, as well as 

violations of rights revealed in the course of investigation, give rise to a well-founded assumption 

that the Prosecutor’s Office and the judiciary has been acting in agreement with the ruling party 

and their aim is to distance individuals critical of the authorities from political processes rather than 

the purpose of the administration of justice158. » 

En 2020, le HRC a suivi 25 procès à motivation politique. Une même personne peut être visée par 

plusieurs procès. C’est notamment le cas d’Ugulava et d’Okruashvili. Le HRC a examiné les motifs 

politiques des procédures en cours visant Ugulava, Okruashvili, Rurua, Gvaramia et Melia, ainsi que 

les motifs politiques dans des procédures visant des participants aux manifestations de juin 2019 et 

dans des procédures administratives visant les leaders du mouvement Shame dans le cadre des 

manifestations de novembre 2020. Le HRC a constaté de nombreuses irrégularités qui portaient 

atteinte au droit à un procès équitable159. 

L’USDOS fait en outre état d’un procès contre deux cartographes, Iveri Melashvili et Natalia Ilychova. 

Ces deux anciens fonctionnaires, qui supervisaient en 2005-2007 la démarcation de la frontière avec 

l’Azerbaïdjan, ont été arrêtés par la police le 7 octobre 2020 et inculpés pour atteinte à l’intégrité 

territoriale. Des ONG géorgiennes et des membres de l’opposition considèrent que cette affaire repose 

sur des motifs politiques, compte tenu du timing, juste avant les élections législatives. Les deux 

cartographes ont été placés en détention provisoire160. 
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 1.3.3. Persécutions contre des membres et militants de l’opposition occupant des positions 

moins importantes 

Dans leurs différents rapports, les principales organisations et instances locales et internationales qui 

suivent la situation en Géorgie, telles que USDOS, la GYLA, TIG, le HRC et le Public Defender, ne font 

pas mention de mesures visant des leaders ou des membres de l’opposition ou des militants politiques 

autres que celles déjà énumérées ci-dessus, à savoir des inculpations, procès et arrestations pour des 

motifs politiques.  Aucun de ces rapports ne fait état de poursuites contre des personnes présentant 

un profil politique moins en vue. Les sources consultées par le Cedoca ne permettent pas de conclure 

à l’existence de persécutions systématiques visant des figures de l’opposition ou des militants 

politiques ayant un profil moins en vue. Des incidents isolés n’en restent pas moins possibles. 

Comme déjà évoqué, le Public Defender et l’ISFED ont exprimé leur préoccupation au sujet d’une série 

de licenciements politiques (souvent sous contrainte et menaces, principalement des personnes liées 

au parti d’opposition For Georgia) avant les élections municipales du 2 octobre 2021 (voir 1.1.3. Climat 

électoral - 2021). Une action de protestation ou un rassemblement peut constituer une situation où la 

police est susceptible d’intervenir contre des militants politiques ou de la société civile et contre des 

sympathisants ou membres de partis d’opposition. Les situations où des tierces personnes sont 

intervenues contre des manifestants, ou des situations où la police procède à des arrestations ou 

recourt à la force contre des manifestations ou autres actions de protestation, ont été décrites 

précédemment (voir 1.2. Liberté de réunion et de manifestation). Les sources consultées ne 

mentionnent pas d’autres situations dans lesquelles des militants politiques ou des membres, partisans 

ou sympathisants d’un parti d’opposition soient l’objet d’une persécution sous quelque forme que ce 

soit, mais cela ne veut pas dire que de tels faits puissent être totalement exclus. 

Le Cedoca s’est également référé à des canaux de presse tels que Civil Georgia, Rustavi2 et Georgia 

Today, ainsi qu’à l’institut de recherche Jamestown Foundation et au site d’information Caucasian 

Knot, pour y chercher des informations sur d’éventuels incidents (agression physique, mauvais 

traitements ou menaces – avec la complicité des forces de l’ordre ou non) contre des militants 

politiques ou des membres et sympathisants de partis d’opposition avec un profil  moins en vue entre 

janvier 2018 et décembre 2021. Mis à part les incidents cités ailleurs dans le présent rapport 

(licenciements politiques avant les élections, violences de militants ultranationalistes contre des 

rassemblements LGBT+, interventions musclées de la police lors de manifestations, arrestations 

administratives de manifestants,…), le Cedoca n’a pas trouvé d’informations sur de tels incidents.  

En janvier 2022, le Cedoca a contacté plusieurs organisations de défense des droits de l’homme en 

Géorgie, ainsi que le Bureau du Public Defender. Seul TIG a répondu. Le Cedoca a demandé si des 

membres ou sympathisants de l’opposition ayant un profil moins en vue, ou des militants et/ou des 

journalistes avec le même type de profil, étaient confrontés, dans le climat politique actuel, à des 

problèmes (intimidations ou autres formes de persécution) en raison de leurs tendances ou activités 

politiques ou de critiques formulées contre le gouvernement. Gia Gvilava de TIG a répondu le 2 février 

2022 avoir connaissance d’intimidations visant des militants et des membres de l’opposition avec un 

profil moins en vue au moment des élections locales d’octobre 2021. Il a notamment précisé à ce 

sujet :   

« Intimidation grew in places where Georgian Dream (Currently ruling party) has lost elections. 

The majority of intimidation cases happened to the former PM Giorgi Gakharia's political party 

members/activists. Intimidation mostly took place through applying informal channels and security 

services, with the purpose to make victims give up their mandates, leave Gakharia's political party 

or switch sides and join Georgian Dream161. » 

                                                
 

161 Gvilava G., program manager auprès de Transparency International Georgia (TIG), e-mail, 02/02/2022 
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Le Cedoca a également demandé si les forces de l’ordre et les instances judiciaires réagissaient 

correctement à de petits incidents ou des conflits entre personnes lorsque l’une des parties impliquées 

est liée à un parti d’opposition et/ou est un critique du régime. G. Gvilava a répondu ne pas avoir 

connaissance de cas où une personne qui se montre critique à l’égard du régime aurait fait l’objet d’un 

traitement différencié. Il confirme toutefois que certains groupes militants ne sont pas traités sur un 

pied d’égalité. Cela concerne le Shame Movement et Droa, deux groupes critiques liés à l’opposition, 

ainsi que des groupes ou militants liés spécifiquement à l’UNM. G. Gvilava fait état d’arrestations 

administratives arbitraires lors de manifestations ou de rassemblements de dimensions réduites 

(manifestations spontanées) : 

« Some of these arrests are absolutely ungrounded and court acts swiftly approving almost every 

request submitted by the police. The court hearings are formal, extremely expedited and no real 

evidence is presented. In fact, all the evidence provided at hearings are testimonies from policemen 

and this has always been enough for the court to uphold detention requests. » 

G. Gvilava cite également les événements du 5 juillet 2021 à Tbilissi, lorsque la police a clairement 

fait preuve de retenue face à des violences organisées de groupes extrémistes, qui s’en sont pris à de 

nombreux journalistes et militants de la société civile. Il précise encore162 :  

« Moreover, the Tbilisi Pride movement has been also denied protection, which we clearly saw on 

5 July (I mean storming and destruction of their office in the center of the city). In contrast, police 

act reluctantly to detain violators from the extremist groups associated with the Georgian church, 

letting them hold aggressive counter-demonstrations. » 

G. Gvilava fait par ailleurs  remarquer que les organisateurs et leaders des événements du 5 juillet 

2021 n’ont pas eu à répondre de ces faits : 

« Even though their identities are widely known and a lot of media footage exists proving their 

direct involvement, police, and prosecution didn't take any measures to bring these people to 

justice. This would have been unthinkable if the opposition or affiliated activists would have done 

anything remotely close to July 5 violence163. » 

2. Situation juridique et protection judiciaire 

2.1. Situation juridique générale  

La Constitution géorgienne prévoit la séparation des pouvoirs. 

2.1.1. Réforme de la justice après 2012 

Après les élections législatives de 2012, le gouvernement GD a annoncé une réforme du système 

judiciaire, un rétablissement de la justice, la fin des ingérences politiques dans l’appareil judiciaire, 

ainsi que des mesures pour garantir l’indépendance des juges164. Le parti GD annonce que les 

fonctionnaires de l’ancien régime coupables d’abus de pouvoir seront poursuivis en justice et qu’il sera 

                                                
 

162 Gvilava G., program manager bij Transparency International Georgia (TIG), e-mail, 02/02/2022 
163 Gvilava G., program manager bij Transparency International Georgia (TIG), e-mail, 02/02/2022 
164 CITJ, 05/01/2017, p. 10, url 

http://coalition.ge/files/the_judicial_system.pdf
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mis fin à la corruption des élites165. La mise en place d’un système judiciaire équitable représente l’un 

des principaux défis pour les autorités géorgiennes, selon le Public Defender166.  

La réforme de la justice se déroule en plusieurs phases. Lors d’une première phase en 2013, des 

mesures ont été prises pour dépolitiser le Conseil supérieur de la Magistrature (High Council of Justice, 

HCoJ), instance suprême de contrôle au sein de la justice. Ce conseil est notamment chargé de 

désigner et de dépolitiser les juges, d’améliorer la transparence du système judiciaire et de renforcer 

l’autonomie des magistrats. En juin 2013, le HCoJ voit sa composition renouvelée presque 

intégralement et désormais des membres non juristes en font également partie167. 

Après cette première phase, on constate une absence de volonté politique pour engager une réforme 

radicale et structurelle de la Justice168. Les phases suivantes, qui ont été validées par des 

amendements législatifs adoptés en 2014, 2017 et 2019, manquent d’ambition et de cohérence, selon 

la GYLA169. Ce sont surtout les nouvelles compétences et décisions du HCoJ qui sont critiquées à partir 

de la troisième phase lancée en 2017. Le HCoJ est compétent pour désigner les présidents des 

tribunaux, ce qui jusque-là était une prérogative des juges. Les présidents et vice-présidents des 

tribunaux peuvent à présent être également membres du HCoJ, ce qui entraîne un risque de 

concentration du pouvoir aux mains d’un petit nombre de personnes. Pendant cette période, le HCoJ 

a nommé des dizaines de magistrats selon une procédure opaque et peu transparente170. Lors de la 

quatrième phase en 2019, certaines dispositions visant à modifier le mandat du HCoJ ont été écartées 

de la version finale du texte de loi, en conséquence de quoi le HCoJ reste compétent pour sélectionner 

les présidents des tribunaux. Les ONG craignent que le HCoJ se serve de ce moyen pour continuer à 

exercer des pressions individuelles sur des juges171.  

2.1.2. Un pouvoir judiciaire encore sous influence 

Les différentes réformes de la justice menées entre octobre 2012 et l’année 2015 ont eu un effet 

positif perceptible sur l’indépendance des juges172 mais cet effet s’amenuise après 2015173.  

Au sein du HCoJ, un petit groupe de juges influents connu sous le nom de « clan » concentre de plus 

en plus de pouvoirs et leurs liens avec le parti au pouvoir compromet l’indépendance de la justice174. 

Cette dérive a été relevée plusieurs années de suite dans des articles et des rapports publiés par des 

organisations nationales et internationales, dont la Commission de Venise, USDOS et un groupe d’ONG 

géorgiennes, la Coalition for an Independent and Transparent Judiciary (CITJ).  

La CITJ a constaté en juin 2020 que la Géorgie n’était pas parvenue, trente ans après l’indépendance, 

à mettre sur pied un système judiciaire indépendant. Selon la CITJ, cet échec est dû à un mode de 

gouvernement clanique (« clan-based governance ») au sein de la justice. La CITJ relève que : 

                                                
 

165 Hammarberg T. (EU Special Adviser on Constitutional and Legal Reform and Human Rights in Georgia), 
23/09/2013, url  
166 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 89, url  
167 CITJ, 05/01/2017, pp. 10-11, url; Agenda.ge, 14/10/2014, url 
168 CITJ, 05/01/2017, p. 10, url; GYLA, 17/05/2021, p. 62, url 
169 GYLA, 17/05/2021, p. 62, url 
170 CITJ, 05/01/2017, p. 11, url; CITJ, 31/01/2017, url  
171 USDOS, 30/03/2021, p. 13, url; USDOS, 11/03/2020, p. 12, url     
172 On observe pendant cette période une nette augmentation des acquittements, même dans des affaires 
politiquement sensibles, cf. Bertelsmann Stiftung, 02/2016, url   
173 Democracy and Freedom Watch (Tsikarishvili K.), 19/04/2019, url  
174 USDOS, 30/03/2021, p. 13, url; Democracy and Freedom Watch (Tsikarishvili K.), 19/04/2019, url 

http://eeas.europa.eu/delegations/georgia/press_corner/all_news/news/2013/human_rights_2013/human_rights_report_2013_en.htm
https://www.ombudsman.ge/res/docs/2021070814020446986.pdf
http://coalition.ge/files/the_judicial_system.pdf
https://agenda.ge/en/news/2014/2358
http://coalition.ge/files/the_judicial_system.pdf
https://gyla.ge/files/news/ფონდი/2021/JUDICIAL%20SYSTEM%20REFORM-2.pdf
https://gyla.ge/files/news/ფონდი/2021/JUDICIAL%20SYSTEM%20REFORM-2.pdf
http://coalition.ge/files/the_judicial_system.pdf
http://www.coalition.ge/index.php?article_id=144&clang=1
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2020/03/GEORGIA-2019-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.bti-project.org/fileadmin/files/BTI/Downloads/Reports/2016/pdf/BTI_2016_Georgia.pdf
https://dfwatch.net/evolution-of-clan-based-governance-in-georgian-judiciary-since-2007-53155
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://dfwatch.net/evolution-of-clan-based-governance-in-georgian-judiciary-since-2007-53155
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« Regrettably, we are still talking about political influences and corruption in the courts. The latter 

still do not manage to restrain and control the other branches of government, while judicial 

decisions do not essentially comply with human rights standards and fairness175. » 

Les problèmes de la justice sont liés, selon la CITJ, à l’impact négatif du HCoJ sur l’indépendance de 

juges individuels, à la manipulation du système d’attribution des dossiers judiciaires, au manque de 

transparence dans les activités du HCoJ et aux défauts de la procédure de sélection des juges et des 

présidents de tribunaux par le HCoJ176. Un autre problème persistant selon l’USDOS est le transfert de 

juges d’un tribunal à un autre. La plupart des juges transférés en 2020 par le HCoJ seraient liés au 

« clan » et ont été saisis d’affaires sensibles. Selon des ONG locales, ces transferts ne sont pas justifiés 

par des motifs solides177. 

Le mandat de neufs des quinze juges du HCoJ expire en 2021. Le Public Defender estime que cela 

pourrait inaugurer un changement fondamental et appelle le parlement à tenir compte de l’avis d’un 

éventail aussi large que possible de partis politiques et d’associations de la société civile pour la 

nomination des nouveaux membres du HCoJ178. 

Selon le Public Defender, l’un des principaux défis de la justice est le manque d’indépendance et le 

manque de confiance de la population. Cette confiance a été totalement perdue avec la procédure de 

sélection et la nomination des juges à la Cour suprême en 2019-2020. Toujours selon le Public 

Defender, il est évident pour la population que plusieurs candidats retenus ne disposaient pas des 

compétences requises et que leur comportement passé n’était pas un gage d’intégrité179.  

Freedom House relève chaque année que l’ingérence des pouvoirs législatif et exécutif dans l’activité 

des tribunaux est un problème majeur, de même que la corruption et le manque de transparence et 

de professionnalisme dans les procédures judiciaires180. Freedom House note également que plusieurs 

procès visant des opposants témoignent d’une justice sélective et d’une politisation de la justice181. 

Les actions en justice contre des personnalités proches de l’un ou l’autre dirigeant du GD aboutissent 

rarement182.  

Democracy and Freedom Watch a publié en avril 2019 un article sur le pouvoir croissant du « clan » 

et son impact négatif sur l’indépendance du pouvoir judiciaire. Cette source précise que 

l’administration de la justice s’était nettement améliorée depuis 2012 mais ajoute qu’en matière 

d’affaires sensibles, la justice (le clan) continue d’agir dans l’intérêt du gouvernement183.  

Le meurtre de deux adolescents en décembre 2017, un fait divers connu sous le nom d’ « assassinats 

de la rue Khorava », a également suscité des questions sur l’impartialité de l’instruction judiciaire. 

Selon le Public Defender, certains devoirs d’enquête indispensables n’ont pas été effectués, ce qui a 

empêché les autorités de poursuivre les auteurs des faits184. Une commission d’enquête parlementaire 

créée spécialement en juin 2018 pour éclaircir cette affaire a mis en évidence que l’instruction, et en 

particulier l’audition de témoins et la collecte de preuves, avaient été menées de façon à ne pas mettre 

en cause Mirza Subeliani, un procureur en vue, et deux de ses proches185. L’impunité dont jouissent 

les membres des services de sécurité et des instances répressives dans des affaires d’exaction ou de 

mauvais traitements reste un sujet de préoccupation majeur pour les organisations locales et 

                                                
 

175 USDOS, 30/03/2021, p. 14, url  
176 USDOS, 30/03/2021, pp. 12-13, url; USDOS, 11/03/2020, p. 12, url; USDOS, 13/03/2019, p. 12, url 
177 USDOS, 30/03/2021, pp. 13-14, url 
178 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, pp. 99-100 url 
179 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, pp. 89-90, url 
180 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 04/02/2019, url 
181 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 06/05/2020, url 
182 Freedom House, 05/03/2020, url 
183 Democracy and Freedom Watch (Tsikarishvili K.), 19/04/2019, url  
184 Public Defender of Georgia, 10/12/2018, p. 1, url 
185 USDOS, 13/03/2019, pp. 8-9, url 

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2020/03/GEORGIA-2019-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.ombudsman.ge/res/docs/2021070814020446986.pdf
https://www.ombudsman.ge/res/docs/2021070814020446986.pdf
https://freedomhouse.org/country/georgia/freedom-world/2021
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/georgia
https://freedomhouse.org/country/georgia/freedom-world/2021
https://freedomhouse.org/country/georgia/nations-transit/2020
https://freedomhouse.org/country/georgia/freedom-world/2020
https://dfwatch.net/evolution-of-clan-based-governance-in-georgian-judiciary-since-2007-53155
http://www.theioi.org/downloads/8h279/On%20the%20Situation%20of%20Human%20Rights%20and%20Freedoms%20in%20Georgia%20in%202018.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
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internationales186. Le State Inspector’s Office, qui est opérationnel depuis le 1er novembre 2019, est 

une instance chargée de mettre fin à l’impunité au sein des forces de l’ordre187. Le fonctionnement de 

cette instance sera examiné plus loin (voir 3.6. Conditions de détention).  

2.1.3. Désignation des juges à la Cour suprême 

Depuis le mois de décembre 2018, le parlement géorgien procède à la désignation de nouveaux juges 

à la Cour suprême. En vertu de la Constitution, cette institution doit compter au moins 28 juges, mais 

dans les faits, seuls huit magistrats y siégeaient encore à la fin juin 2019, après l’expiration du mandat 

de trois de leurs collègues. Depuis la révision constitutionnelle de 2017, les juges à la Cour suprême 

sont désignés par le parlement sur proposition du HCoJ188. Il s’agissait auparavant d’une prérogative 

du président de la république. Les juges sont nommés à vie (jusqu’à leur départ à la retraite). En 

décembre 2018, le HCoJ a soumis au parlement une liste de dix candidats, qui comprenait deux de 

ses propres membres et plusieurs autres magistrats proches de certains juges influents. Face au tollé 

suscité par cette liste, la désignation des juges a été reportée189.  

La Commission de Venise, un organe consultatif du Conseil de l’Europe composé d’experts 

indépendants, évoque une situation hors du commun, étant donné que dix-huit à vingt nouveaux juges 

devront être nommés à très court terme pour siéger dans la plus haute instance judiciaire du pays, 

dont les décisions sont sans appel. La Commission relaie des critiques formulées par des ONG sur le 

manque de transparence de la procédure de sélection, l’absence de critères objectifs clairement définis 

et la rapidité avec laquelle les candidats sont présentés au parlement. Le parlement est en outre 

appelé à nommer de nouveaux juges alors que les élections sont proches, ce qui entraîne un risque 

de nominations politiques190. La Commission de Venise relève en outre que, selon des ONG, la 

procédure de sélection a été verrouillée par un réseau politique de juges influents qui traînent une 

réputation de partialité dans des procédures de nomination antérieures. Compte tenu de la mauvaise 

réputation du HCoJ et du manque de confiance de la population dans cette institution, la Commission 

de Venise a recommandé en juin 2019 une refonte du HCoJ191. 

A l’issue d’une très longue procédure, le parlement a nommé en décembre 2019, sans les voix de 

l’opposition, quatorze juges à la Cour suprême, sur les vingt noms proposés par le HCoJ 192. Le CdE 

et d’autres instances critiquent le principe de la nomination à vie, étant donné que les candidats n’ont 

pas été capables de démontrer leurs connaissances juridiques et leur impartialité193. Pour le CITJ, les 

nouveaux juges à la Cour suprême sont des fidèles du « clan », un petit groupe de magistrats 

influents194.  

La Cour constitutionnelle géorgienne195 a jugé en juillet 2020 que la procédure légale de sélection des 

juges à la Cour suprême était conforme à la Constitution. Cette décision fait suite à une requête du 

Public Defender concernant les nombreux défauts de la procédure, qui portent atteinte au droit à un 

                                                
 

186 USDOS, 11/03/2020, p. 37, url 
187 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 86, url 
188 De HCoJ bestaat uit vijftien personen waarvan negen rechters en zes niet-juridische leden. 
189 IWPR (Machaidze R.), 03/06/2019, url 
190 Council of Europe – Venice Commission, 16/04/2019, p. 5, url  
191 Council of Europe – Venice Commission, 24/06/2019, pp. 4-5, 12-14, url  
192 USDOS, 11/03/2020, p. 14, url 
193 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 05/03/2020, url 
194 USDOS, 30/03/2021, p. 15, url 
195 Les juges à la Cour constitutionnelle sont nommés par la Cour suprême. Dans les mois précédant l’arrêt sur la 
constitutionnalité de la procédure de sélection, la Cour suprême a nommé deux nouveaux juges controversés à la 
Cour constitutionnelle, cf. Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 93 url; USDOS, 30/03/2021, p. 16, url 

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2020/03/GEORGIA-2019-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
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https://iwpr.net/global-voices/georgian-justice-risk
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL-PI(2019)002-e
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL-AD(2019)009-e
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2020/03/GEORGIA-2019-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
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procès équitable. Selon TIG, cette décision vient confirmer que la justice est entièrement aux mains 

du « clan »196. Le site d’informations indépendant Civil Georgia estime quant à lui que : 

« The July 30 ruling confirmed yet again the nearly complete takeover of all instances and branches 

of the Georgian judicial system by the ruling Georgian Dream party197. » 

En septembre 2020 et avril 2021, le parlement a adopté de nouveaux amendements pour améliorer 

la procédure controversée de sélection des juges à la Cour suprême. Le parlement n’a pas attendu 

l’avis de la Commission de Venise. Les amendements de 2020 imposent au HCoJ de rendre compte à 

chaque étape de la procédure de sélection et prévoient une possibilité de recours contre les décisions 

du HCoJ198. Les amendements de 2021 concernent la procédure de sélection mais n’obtiennent pas le 

soutien de l’opposition et du CITJ199. 

Le 12 juillet 2021, le parlement désigne six autres juges à la Cour suprême, en dépit de l’avis de la 

communauté internationale, qui estime que ces désignations sont contraires à l’accord du 19 avril 

2021. L’indignation est grande parmi les associations de la société civil et chez les représentants des 

Etats-Unis et de l’UE200. Selon la GYLA, ces désignations ont été imposées à la hâte par le GD dans le 

but de nommer des magistrats qui lui sont acquis201. L’ODIHR pointe plusieurs insuffisances dans la 

procédure de désignation, notamment des conflits d’intérêt et des critères différenciés selon les 

candidats202. 

2.1.4. Lutte contre la corruption 

La législation prévoit des poursuites pénales pour des faits de corruption commis par des personnes 

dépositaires de l’autorité publique. Selon Freedom House, la Géorgie dispose d’une législation 

satisfaisante pour lutter contre la corruption203. Plusieurs autres sources, dont l’USDOS, le parlement 

européen et Voices for Transparency, confirment que le gouvernement applique effectivement la loi 

contre la corruption à petite échelle (low-level corruption) mais que la corruption à haut niveau (high-

level corruption) continue comme avant, du fait de l’insuffisance des mécanismes de contrôle et du 

manque d’indépendance des instances chargées de faire appliquer la loi204.  

Dans le Corruption Perception Index (CPI) établi par Transparency International (TI), la position de la 

Géorgie ne varie guère depuis plusieurs années205. Dans la zone Europe de l’Est et Asie centrale, la 

Géorgie obtient le meilleur score, mais celui-ci reste stable, ce qui signifie, selon TIG, que la lutte 

contre la corruption ne progresse pas206.  

Pour l’année 2020, TI relève que les problèmes posés par la corruption à haut niveau n’ont toujours 

pas été résolus et que les autorités géorgiennes ne prennent pas de mesures efficaces207.  

Dans son rapport de juin 2019, Transparency International Georgia estime que l’inefficacité des 

instances chargées de la lutte contre la corruption à haut niveau est principalement due au système 

                                                
 

196 USDOS, 30/03/2021, p. 15, url 
197 Civil Georgia, 16/09/2021, url  
198 USDOS, 30/03/2021, p. 16, url 
199 Civil Georgia, 02/04/2021, url  
200 Civil Georgia, 12/07/2021, url; Civil Georgia, 17/06/2021, url; Civil Georgia, 15/07/2021, url; Civil Georgia, 
14/07/2021, url  
201 Civil Georgia, 12/07/2021, url 
202 Civil Georgia, 24/08/2021, url  
203 Freedom House, 11/04/2018, url 
204 USDOS, 30/03/2021, p. 43, url; USDOS, 11/03/2020, p. 33, url; USDOS, 13/03/2019, p. 29, url; Voices for 
Transparency, 14/02/2019, url 
205 TIG, 28/01/2021, url  
206 TIG, 23/01/2020, url; TIG, 20/06/2019, p. 7, url 
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politique actuel, dans lequel un parti politique dispose de fait d’un pouvoir illimité et peut désigner ses 

fidèles aux fonctions publiques importantes208.  

Le 1er septembre 2020, un groupe de travail de députés indépendants a proposé un projet de loi pour 

la création d’un organe indépendant de lutte contre la corruption. Selon TIG, cet organisme devrait 

être en mesure de s’attaquer à la corruption des élites209. En juin 2021, le président du parti Lelo 

annonce un projet de loi portant création d’une commission chargée de la lutte contre la corruption210. 

On ne sait rien de plus sur ce projet en octobre 2021.  

Depuis des années, des organisations locales et internationales demandent au gouvernement géorgien 

de créer une agence à l’abri de toute ingérence politique211. Les deux principales instances chargées 

de la lutte contre la corruption, la Sûreté de l’Etat et le Ministère public, sont actuellement dirigées 

par l’ancien chef des gardes du corps du président du parti au pouvoir et par son ancien avocat 

personnel212.  

La persistance du problème de la corruption transparaît également dans des sondages effectués auprès 

de la population. Une série de sondages réalisés entre 2019 et 2021 pour le compte de TIG confirme 

que la corruption à petite échelle (petty corruption), c.-à-d. la fourniture d’un service public moyennant 

paiement d’un pot-de-vin, reste très rare213. TIG constate toutefois en 2019 que la population a une 

image négative au sujet de la corruption dans le pays. Elle ne fait pas confiance aux autorités pour 

enquêter efficacement dans des affaires de corruption impliquant des hauts fonctionnaires ou des 

personnalités influentes liées au parti au pouvoir. Cette perception résulte, selon TIG, de quelques 

affaires de corruption à haut niveau en 2018 et 2019, auxquelles les autorités n’ont pas réagi de 

manière appropriée. Il s’agit d’affaires de corruption liées à des faits criminels, notamment des 

ingérences illégales dans des activités commerciales, la participation illégale à des activités 

entrepreneuriales, l’enrichissement illégal, ainsi que la violation des règles de financement des partis 

et des campagnes électorales214.  

Selon TIG, le nombre d’affaires qui ne donnent pas lieu à enquête alors qu’elles présentent des 

indications de corruption à haut niveau s’accroît d’année en année215. En août 2021, TIG a publié un 

rapport détaillant cinquante cas de corruption à haut niveau qui n’ont fait l’objet d’aucune enquête216. 

En juin 2019, TIG a fourni huit exemples de corruption à haut niveau en 2018 et 2019217.  

Le rapport USDOS relève que l’agence anti-corruption au sein de la Sûreté de l’Etat a procédé ces 

dernières années à l’arrestation de fonctionnaires qui avaient accepté des pots-de-vin, aussi bien au 

niveau local que central. Des fonctionnaires en exercice et d’anciens fonctionnaires suspectés de 

corruption ont été poursuivis en justice218.  

                                                
 

208 TIG, 20/06/2019, p. 3, 7, url; TIG, 23/01/2020, url 
209 TIG, 01/09/2020, url  
210 Interpress News Georgia, 02/06/2021, url  
211 Transparency International, 29/01/2019, url; European Parliament, 14/11/2018, url; TIG, 07/12/2015, url; 
Bertelsmann Stiftung, 2018, url 
212 TIG, 20/06/2019, p. 3, 7, url 
213 TIG, 07/09/2021, url; TIG, 15/04/2019, pp. 8-9, url 
214 TIG, 20/06/2019, pp. 8-9, url; TIG, 10/06/2019, url  
215 TIG, 08/09/2021, url 
216 TIG, 23/08/2021, url  
217 TIG, 20/06/2019, pp. 8-9, url; TIG, 10/06/2019, url  
218 USDOS, 30/03/2021, p. 44, url; USDOS, 13/03/2019, p. 30, url; USDOS, 20/04/2018, url 

https://www.transparency.ge/sites/default/files/association_goals_corruption_eng.pdf
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https://www.interpressnews.ge/en/article/113829-lelo-partnership-for-georgia-initiates-establishment-of-anti-corruption-commission/
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2.2. Protection juridique 

2.2.1. Accès à la justice en cas d’atteintes aux droits et libertés 

Toute personne estimant avoir subi une atteinte à ses droits peut s’adresser aux tribunaux et se faire 

assister par un avocat de son choix.  

Depuis 2007, chaque citoyen géorgien peut obtenir des conseils juridiques gratuits auprès du Service 

d’aide juridique, qui est financé par l’Etat et soutenu par le Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD) et par l’UE. Les personnes vulnérables peuvent se tourner vers le Service 

d’aide juridique pour obtenir une assistance juridique gratuite et être représentées en justice219. Le 

Service d’aide juridique dispose d’antennes dans tout le pays et peut également être contacté par 

téléphone ou en ligne220. Il existe également un portail en ligne répertoriant toutes les organisations 

qui proposent un aide juridique gratuite en Géorgie221. Au début 2019, le Service européen pour 

l’action extérieure (SEAE) a salué le fonctionnement et les réalisations du Service d’aide juridique222. 

Les tribunaux mis à part, le justiciable peut également se tourner vers le Public Defender, qui a pour 

mission de veiller au respect des droits de l’homme et d’enquêter sur les cas de discrimination ou 

d’atteintes aux droits. Le Public Defender n’est pas compétent pour poursuivre directement les auteurs 

des faits dont il est saisi ou qu’il a pu constater mais peut recommander des actions que le 

gouvernement est censé mettre en œuvre. Le Public Defender peut également formuler des 

recommandations non contraignantes à l’adresse des instances chargées de l’application de la loi223. 

Les ONG considèrent que le Public Defender est l’organe public le plus objectif en matière de droits de 

l’homme224. Il a son bureau à Tbilissi et dispose de neuf antennes régionales225. 

La Géorgie compte de nombreuses associations actives dans le domaine des droits de l’homme, parmi 

lesquelles on trouve par exemple la GYLA, le HRC et Rights Georgia. Toute personne peut en principe 

y obtenir une aide juridique gratuite226. Ces associations peuvent en général mener leurs activités en 

toute liberté, enquêter sur des problématiques liées aux droits de l’homme et publier leurs 

conclusions227. Plusieurs ONG travaillent en collaboration étroite avec le gouvernement et développent 

des projets avec des instances publiques. Lors de la campagne pour l’élection présidentielle d’octobre 

2018, les relations entre le gouvernement et un certain nombre d’ONG importantes se sont tendues. 

Lorsque treize ONG ont exprimé leur préoccupation quant à des indices de corruption à haut niveau 

et au pouvoir officieux exercé par le « clan », des membres du gouvernement s’en sont pris 

verbalement à ces ONG et à leurs dirigeants. Le Public Defender et des ONG estiment qu’il s’agit d’une 

attaque coordonnée contre la société civile et qu’elle a porté atteinte à la démocratie228. 

Lorsque toutes les voies de recours sont épuisées en Géorgie, l’intéressé peut encore s’adresser à la 

Cour européenne des Droits de l’homme (Cour EDH) à Strasbourg229. Une étude réalisée en 2020 par 

l’association géorgienne Article 42230 montre que le gouvernement géorgien exécute en général les 

décisions de la Cour EDH. Il s’agit souvent du versement d’une indemnisation231. En 2019, la Cour 

                                                
 

219 UNDP, 28/06/2018, url  
220 Legal Aid Service, s.d., url  
221 Portal for Free Legal Aid in Georgia, [website], s.d., url   
222 EEAS, 23/01/2019, url  
223 USDOS, 13/03/2019, pp. 31-32, url 
224 USDOS, 13/03/2019, pp. 31-32, url 
225 Public Defender of Georgia, s.d., url  
226 Human Rights House Tbilisi, s.d., url 
227 USDOS, 30/03/2021, p. 45, url; USDOS, 13/03/2019, pp. 28, 30-31, url 
228 USDOS, 13/03/2019, pp. 28, 30-31, url 
229 USDOS, 30/03/2021, p. 21, url 
230 L’ONG Article 42 of the Constitution a changé de nom en 2020 et s’appelle à présent Rights Georgia. 
231 Article 42, 02/03/2020, url   
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https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
http://ombudsman.ge/eng
https://humanrightshouse.org/human-rights-houses/tbilisi/#Organisations
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
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EDH a reçu 131 plaintes concernant la Géorgie232, contre 99 en 2018 et 89 en 2017. La Cour EDH a 

rendu dix arrêts en 2018, dont neuf ont conclu à une atteinte aux droits, principalement le droit à la 

liberté et à la sécurité, le droit à un procès équitable et le droit à la protection contre des traitements 

inhumains et dégradants233. 

2.2.2. Droit à un procès équitable et public 

La Constitution et la législation géorgiennes garantissent le droit à un procès équitable et public. Le 

rapport USDOS constate en 2020, comme les années précédentes, que le Public Defender a rapporté 

de nombreux cas d’atteintes au droit à un procès équitable et que ce droit n’a pas été respecté dans 

quelques procès politiquement sensibles impliquant des personnalités haut placées (voir 1.3. 

Persécution politique). Des ONG signalent que les tribunaux décident de manière incohérente de tenir 

certains procès à huis clos, sans toujours motiver leur décision234. Selon Freedom House, le Public 

Defender a relevé en 2020 des problèmes dans l’application des décisions de la Cour suprême en 

matière de procédure équitable, des retards administratifs dans les procès, des atteintes à la 

présomption d’innocence, le non-respect de la réglementation relative à la détention et les 

interrogatoires, ainsi que le non-respect du droit à un avocat en cas d’arrestation235. 

La Constitution garantit l’indépendance et l’impartialité de la justice dans les procédures civiles, mais 

comme les années précédentes, il y a eu en 2020 des indications d’ingérence politique et de partialité. 

Les juges sont sensibles à des pressions politiques de leur hiérarchie ou de tiers236 (voir 2.1.2. Un 

pouvoir judiciaire encore sous influence).  

Le rapport USDOS pour 2019 fait état de préoccupations quant à l’attribution d’affaires à des juges 

civils insuffisamment spécialisés, purement en fonction de leur loyauté envers des juges influents ou 

d’autres personnalités de premier plan. La transparence des décisions judiciaires est également une 

source de préoccupation. La Constitution et la législation prévoient que toute personne qui a subi un 

préjudice en raison d’une arrestation arbitraire ou d’autres actes illégaux ou arbitraires, dont des 

violations des droits de l’homme, peut saisir le juge civil237. 

2.2.3. Administration de la justice pendant la pandémie 

Selon le Public Defender, le droit à un procès équitable a subi des atteintes graves pendant la pandémie 

de Covid-19238. Pour endiguer la propagation du virus, l’état d’urgence a été proclamé le 21 mars 2020 

par le président géorgien. Les audiences pouvaient encore se tenir en ligne jusqu’au 1er juillet 2021, 

mais cette pratique n’a pas été systématique. Certains juges se sont opposés à des procès par 

visioconférence. Des difficultés techniques et des problèmes logistiques ont compliqué l’organisation 

des procès par visioconférence. Les ONG n’ont quasiment pas eu la possibilité de suivre les procès 

pendant cette période239. Des collaborateurs du Public Defender ont rencontré de sérieux obstacles 

pour assister à des procès et ont été plusieurs fois priés de quitter la salle d’audience. Le Public 

Defender a constaté que les personnes placées en garde à vue n’ont pas pu consulter leur avocat en 

toute confidentialité mais seulement sous surveillance. A cause de problèmes techniques, les prévenus 

ont parfois eu du mal à comprendre ce qui se disait lors des débats. Le Public Defender a constaté des 

tentatives d’influencer des témoins dans des procédures pénales. Dans certains cas, le témoin n’était 

                                                
 

232 USDOS, 30/03/2021, p. 21, url 
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https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
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apparemment pas seul et/ou semblait lire une déclaration240. L’USDOS note en outre des retards dus 

à des problèmes techniques241. 

2.2.4. Code des infractions administratives 

Dans son rapport de juillet 2020, la GYLA constate que le Code des infractions administratives a vieilli 

et contient peu de protections procédurales, contrairement au Code de procédure pénale. Toujours 

selon la GYLA, les droits fondamentaux sont violés à chaque étape de la procédure de détention 

administrative. La loi ne tient pas compte de la présomption d’innocence, le juge n’est pas tenu de 

vérifier la légalité d’une arrestation, la police n’est pas obligée de consigner dans le procès-verbal 

d’arrestation les motifs de celle-ci, ce qui complique la tâche des juges chargés d’en vérifier la légalité. 

Il n’y a aucune obligation d’informer les détenus sur les moyens de recours ni sur les délais légaux242. 

Le Public Defender n’a constaté aucune amélioration en 2020 en ce qui concerne le traitement des 

personnes placées en état d’arrestation administrative243. 

La loi géorgienne prévoit qu’en cas d’arrestation, l’intéressé doit être informé de ses droits. Toute 

déclaration faite après l’arrestation mais avant que l’intéressé n’ait été informé de ses droits est 

irrecevable devant les tribunaux. Le fonctionnaire de police qui a procédé à l’arrestation a l’obligation 

de conduire l’intéressé au commissariat de police le plus proche et de rédiger un procès-verbal 

d’arrestation, dont une copie doit être communiquée à la personne arrêtée ou à son avocat. Le Public 

Defender a constaté en 2019 que les mains courantes n’étaient pas tenues correctement dans les 

commissariats et que la date et l’heure de l’arrestation n’étaient souvent pas notées244. 

Le rapport USDOS pour 2019 fait également était de préoccupations quant au recours à la détention 

administrative pour détenir des personnes jusqu’à quinze jours sans possibilité de se défendre et alors 

qu’il n’existe pas de règles fixes concernant l’administration de la preuve et le droit de recours245. 

2.2.5. Adoption de la loi sur l’élimination de toute forme de discrimination 

Le parlement géorgien a adopté le 2 mai 2014 une loi anti-discrimination (Law on the Elimination of 

All Forms of Discrimination), en vertu de laquelle le Public Defender et les tribunaux sont chargés de 

protéger l’égalité de tous les citoyens246.  

Cette loi a été amendée en 2019 suivant les recommandations du Public Defender. Le mandat de ce 

dernier a été élargi, le délai légal pour déposer plainte pour discrimination a été porté de trois mois à 

un an et l’intimidation, y compris l’intimidation sexuelle, a été incluse dans la liste des 

discriminations247.  

En 2020, la loi a encore été modifiée en faveur des personnes handicapées. Le refus de louer un 

logement à une personne handicapée est désormais considéré comme discriminatoire248. 

La loi anti-discrimination proscrit la discrimination sur la base de la race, la couleur de la peau, la 

langue, le sexe, l’âge, la nationalité, l’origine ethnique, le handicap, les convictions politiques et 

l’orientation sexuelle. L’inclusion de cette dernière forme de discrimination est controversée. La très 
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243 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 11, url 
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influente Eglise orthodoxe de Géorgie (GOK) estime que la loi est trop progressiste et a pour effet de 

légaliser « un énorme péché »249. Le gouvernement géorgien a souligné à plusieurs reprises que la loi 

anti-discrimination n’ouvrait pas le mariage ou l’adoption aux couples homosexuels. 

Dans son rapport annuel de mai 2021 consacré à la lutte contre les discriminations, le Public Defender 

relève que la pandémie de Covid-19 a eu un impact négatif sur le droit à l’égalité. Selon le Public 

Defender, les autorités géorgiennes ont pris des mesures insuffisantes pour promouvoir ce droit. 

Certaines mesures destinées à limiter la propagation du coronavirus étaient discriminatoires pour 

plusieurs groupes vulnérables. En 2020, les autorités n’ont pas réagi assez fermement contre des 

atteintes aux droits des personnes LGBT+ et des Témoins de Jéhovah. Le Public Defender observe 

toutefois une tendance positive en ce qui concerne la mise en œuvre de ses recommandations 

concernant les discriminations émanant de personnes publiques ou privées250.   

Toujours selon le Public Defender, les autorités ne sont pas parvenues à développer une politique en 

faveur de l’égalité, à définir une vision commune, à créer un cadre adapté aux groupes vulnérables et 

à sensibiliser le public à la lutte contre la discrimination. Comme par le passé, les groupes vulnérables 

rencontrent toujours des problèmes en 2020. En particulier les femmes, les membres de minorités 

religieuses, les personnes LGBT+ et les personnes porteuses d’un handicap ont dû faire face à de 

nombreux obstacles251. Selon le Public Defender, cette situation est due à un manque de vision 

structurelle et de volonté politique. En plus des stéréotypes et des préjugés, les propos discriminatoires 

de certains hommes politiques et personnalités publiques sont un obstacle à davantage d’égalité252.  

Le 7 mai 2019, le CdE et le Public Defender ont organisé un événement public à l'occasion du cinquième 

anniversaire de la loi anti-discrimination intitulé « The Importance of Equality and the Ways How to 

Eliminate Discrimination ». A cette époque, une campagne « I Choose Equality » était en cours pour 

sensibiliser le public à la discrimination, aux discours de haine et aux crimes de haine. En outre, la 

diversité et la tolérance étaient encouragées et des informations sur les mécanismes de réparation 

étaient diffusées auprès des minorités253. Selon le Public Defender, l’une des réalisations les plus 

importantes de cette loi est la sensibilisation accrue du public à la discrimination et la discussion 

publique sur la discrimination en tant que phénomène social. L'application effective de la loi reste 

problématique254.  

L’application de la loi sera examinée plus en détail au point consacré aux minorités ethniques (3.1. 

Minorités ethniques). 

2.3. Stratégie nationale 2014-2020 pour la protection des droits de l’homme 

Le 30 avril 2014, le gouvernement géorgien a approuvé une Stratégie nationale 2014-2020 pour la 

protection des droits de l’homme en Géorgie255, assortie d’un plan d’action d’une durée de deux ans. 

Un Conseil des droits de l’homme a également été créé et un secrétariat aux droits de l’homme a été 

mis en place auprès du premier ministre. Cette stratégie a été élaborée par plusieurs agences 

géorgiennes sur la base des recommandations du Public Defender, d’instances internationales, d’ONG 

et du conseiller spécial de l’UE pour les droits de l’homme et les réformes juridiques et 

constitutionnelles en Géorgie, Thomas Hammarberg. Ce dernier a déclaré que le plan d’action était 
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l’un des meilleurs en Europe256. Dans un rapport de 2016, la Bertelsmann Stiftung a qualifié le plan 

d’avancée majeure (« a landmark step which complies with the highest international standards257 »). 

Publié en mars 2017, le premier rapport indépendant sur la mise en œuvre de la stratégie nationale 

contient une série de recommandations adressées aux autorités géorgiennes et constate des progrès 

importants. Le rapport note également que des défis majeurs subsistent, tels que les ingérences 

politiques dans le pouvoir judiciaire et la nécessité de créer prioritairement une instance indépendante 

pour enquêter sur les cas de mauvais traitements de la part des forces de l’ordre258. 

Publié en octobre 2019, le deuxième rapport d’évaluation indépendant se montre positif en ce qui 

concerne les amendements à la Constitution et l’adoption d’un certain nombre de lois sur la lutte 

contre la discrimination, la justice pour mineurs, les droits de l’enfant, etc. Le rapport souligne tout de 

même la nécessité de s’assurer de la mise en œuvre effective de ces lois et politiques et d’évaluer leur 

impact sur la protection et la jouissance effective des droits de l’homme. Une culture des droits de 

l’homme doit également être développée. D’autres recommandations portent sur l’indépendance des 

juges et des procureurs, la transparence et le caractère démocratique du processus législatif, le 

pluralisme des médias, etc. Selon le rapport, la réalisation la plus importante est la création du State 

Inspector’s Office en 2019 pour enquêter sur l’impunité des membres des forces de l’ordre259. Fin 

décembre 2021, le parlement a voté la dissolution de cette instance, qui cessera d’exister le 1er mars 

2022 pour être remplacée par deux instances indépendantes. Cette décision a suscité de nombreuses 

critiques parmi les organisations et agences locales et internationales260.    

3. Situations spécifiques 

3.1. Minorités ethniques 

La législation géorgienne ne contient aucune disposition discriminatoire à l’égard des minorités 

ethniques261. Le Code pénal géorgien prévoit des circonstances aggravantes pour les crimes commis 

en raison de la race, de la langue, de la religion ou de l’origine ethnique de la victime (art. 53). La 

discrimination directe ou indirecte sur la base de la race, de l’origine ethnique etc. est également 

interdite par le Code pénal (art. 142)262. 

La loi anti-discrimination en vigueur depuis le 7 mai 2014 confère une protection contre les 

discriminations basées sur l’origine ethnique. Dans ses rapports annuels 2016 et 2017 sur la situation 

des droits de l’homme, le Public Defender a constaté que la loi comportait plusieurs défauts techniques 

et procéduraux qui empêchaient une application correcte de la loi263. Cette loi a été amendée une 

première fois le 19 février 2019264. 

Le cadre légal dote la Géorgie de tous les mécanismes pour prévenir la discrimination sous toutes les 

formes. Selon la Bertelsmann Stiftung, la société géorgienne reste divisée. La même source se déclare 

préoccupée par l’apparition et la montée en puissance d’un mouvement ultranationaliste depuis 2018. 
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Ce mouvement se présente comme une force sociale et politique qui s’oppose aux éléments « non 

géorgiens », c.-à-d. les minorités religieuses, ethniques, raciales, sexuelles et autres. Ses membres 

n’hésitent pas à recourir à la violence265.  

En 2020, le Public Defender a reçu douze plaintes pour discrimination ethnique266, contre quinze en 

2019 et neuf en 2018. Des ONG regrettent que les membres des minorités portent rarement plainte 

en cas de discrimination, faute d’être informés sur leurs droits267. En 2020, la justice ne s’était pas 

encore prononcée sur les plaintes pour discrimination introduites en 2019268. 

Toujours en 2020, les médias ont rapporté de nombreux exemples de discours de haine à l’encontre 

des minorités, comme c’était déjà le cas en 2019269. L’apparition de groupes radicaux néonazis 

s’accompagne d’une progression de ce type de discours visant des minorités ethniques, selon le Public 

Defender270. Dès le début de la pandémie de Covid-19 en 2020, plusieurs personnalités tiennent des 

propos xénophobes qui accentuent la stigmatisation des minorités ethniques271. En 2019, plusieurs 

députés avaient déjà tenu des propos hostiles aux non-géorgiens. Lors d’une rencontre parlementaire 

consacrée aux droits de l’homme et à l’intégration citoyenne, le représentant de la communauté azéri 

s’est vu reprocher sur un ton agressif sa méconnaissance de la langue géorgienne. Les propos 

discriminatoires de certains députés compliquent l’intégration des minorités ethniques dans la vie 

politique et sociale du pays, selon le Public Defender. Les propos discriminatoires contre des minorités 

ethniques et religieuses vont à l’encontre d’une société plus tolérante et inclusive272.  

En 2020, le Parquet a inculpé six individus pour des faits commis en raison de la nationalité, la race 

ou l’origine ethnique273. Dans le rapport annuel 2019 du Public Defender, il n’est pas fait mention de 

crimes de haine contre des minorités ethniques274. Un militant des droits de l’homme qui défendait les 

droits des minorités, Vitali Safarov, a été assassiné en septembre 2018. Selon les témoins, il a été 

agressé parce qu’il était russophone et ne parlait pas le géorgien. L’acte d’accusation mentionne qu’il 

s’agit d’un meurtre avec préméditation inspiré par l’intolérance religieuse, nationale ou ethnique. Le 

1er novembre 2018, le ministère de l’Intérieur a ordonné le placement en détention de cinq personnes 

pour des crimes commis en raison de la nationalité, la race ou l’ethnie de la victime275. 

S’agissant des crimes inspirés par la discrimination, le Public Defender constate de manière générale 

que les instances chargées de faire appliquer la loi ont encore des progrès à faire en matière d’enquêtes 

et de prévention. Ces instances ne sont que partiellement disposées à examiner si le principe d’égalité 

a été violé dans le cas de crimes de haine, ou à vérifier pendant l’instruction si un crime a été inspiré 

par la haine. Cet état de fait est notamment dû à l’absence d’acceptation sociale et à la perception 

négative des groupes vulnérables, selon le Public Defender276. En 2018, le Public Defender a noté une 

réponse plus énergique en cas de crime de haine présumé277. 

La méconnaissance de la langue géorgienne reste le principal obstacle à l’intégration. Malgré les efforts 

pour enseigner le géorgien aux minorités, cet obstacle subsiste dans les régions où cohabitent de 
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nombreuses minorités ethniques278. Lors de la pandémie de Covid-19, les autorités ont tenté, non 

sans mal selon le Public Defender, d’informer les minorités nationales dans leur propre langue 279. 

Les minorités ethniques sont faiblement représentées dans la vie publique. Elles sont uniquement 

représentées au niveau communal dans les régions où cohabitent de nombreuses minorités280. Selon 

le Public Defender, les minorités ethniques sont très peu associées à la prise de décision281, ce qui 

s’explique en partie par la méconnaissance du géorgien, langue dont la connaissance est requise pour 

solliciter un emploi dans la fonction publique. Depuis une dizaine d’années, on observe une meilleure 

maîtrise du géorgien parmi les jeunes. Il reste pourtant des obstacles à l’intégration des minorités 

dans le système scolaire et sur le marché du travail. La perception de la population majoritaire et les 

discriminations à l’embauche freinent l’intégration282. 

L’accès limité, voire inexistant, à des médias dans une autre langue que le géorgien est également un 

obstacle à l’intégration283. Le Public Defender a salué les efforts de la radiodiffusion publique en 2020 

pour rendre les médias publics plus accessibles aux minorités nationales284. Dans les régions où elles 

sont majoritaires, les personnes d’origine arménienne, azéri, abkhaze, ossète et russe communiquent 

en général dans leur propre langue ou en russe285. 

Le gouvernement a poursuivi en 2020 son programme « 4+1 », qui vise à faciliter l’accès à l’université 

de jeunes issus des minorités ethniques. Ce programme leur permet d’apprendre le géorgien lors d’une 

année préparatoire aux études universitaires. Un quota fixe de 12 % des diplômes doivent être 

décernés à des étudiants issus d’une minorité ethnique286.  

3.2. Minorités religieuses et haine religieuse 

Selon le dernier recensement, qui remonte à 2014, 83,4 % de la population se déclare membre de 

l’Eglise orthodoxe géorgienne (GOK). Les musulmans représentent 10,7 % de la population et l’Eglise 

apostolique arménienne 2,9 %. Les 3 % restants se répartissent essentiellement entre catholiques, 

yézidis, orthodoxes grecs et Juifs. Des communautés religieuses non traditionnelles, telles que les 

baptistes, le Témoins de Jéhovah, les pentecôtistes, le mouvement Krishna sont en croissance, ainsi 

que l’athéisme. On trouve également en Géorgie d’autres petites communautés religieuses, 

principalement russes : Molokanes, Vieux-Croyants et Doukhobors287. 

La liberté absolue de religion est inscrite dans la Constitution géorgienne, de même que la séparation 

de l’Eglise et de l’Etat. La Constitution garantit l’égalité pour tous, quelle que soit la religion. La 

persécution religieuse est punie par la loi. En 2020, la GOK continue de jouir d’avantages fiscaux 

exclusifs et d’un régime de propriété particulier, contrairement à d’autres groupes religieux. En 2018, 

la Cour constitutionnelle a demandé que la loi soit adaptée sur ces points avant la fin 2018, mais le 

parlement n’avait toujours pas avancé en ce sens en 2020. Il a au contraire adopté une loi accordant 

à la GOK la propriété des terrains et forêts jouxtant ses églises288.  
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Au niveau national ou local, les minorités religieuses se heurtent à des difficultés pour construire des 

lieux de culte289. A Batoumi, les autorités locales ont interdit en 2017 la construction d’une mosquée. 

En septembre 2019, un tribunal a jugé cette décision discriminatoire et ordonné aux autorités 

municipales de la revoir290. Ce jugement a été confirmé par la Cour d’appel de Koutaïssi en avril 

2021291. Selon la communauté musulmane, les décisions des autorités sur la construction de mosquées 

sont peu transparentes292. Le HRIDC soupçonne les autorités locales de ne pas donner toutes les 

informations nécessaires sur la procédure de demande et sur les documents exigés pour demander un 

permis de construire293. L’Eglise apostolique arménienne rencontre des problèmes concernant la 

propriété des églises qu’elle utilise et qui avaient été confisquées à l’époque soviétique, et pour 

récupérer d’anciens bâtiments. Elle rencontre aussi des problèmes pour remettre en état d’anciens 

bâtiments294. 

Lors de la pandémie en 2020-2021, certaines décisions prises par les autorités ont confirmé l’inégalité 

entre groupes religieux en Géorgie. Alors que tout rassemblement était interdit par mesure sanitaire, 

les groupes religieux non dominants ont suspendu leurs activités. La GOK a en revanche maintenu 

tous ses offices religieux. Le 6 janvier 2021, date de la Noël orthodoxe, le couvre-feu nocturne en 

vigueur a été suspendu pour la soirée. Les communautés religieuses minoritaires qui célèbrent la Noël 

n’ont pas bénéficié de cette mesure d’exception, par exemple pour célébrer la Noël le 25 décembre295. 

Selon des représentants des religions minoritaires, de nombreux Géorgiens pensent que celles-ci 

représentent une menace pour la GOK et les valeurs culturelles de la Géorgie. L’ONG Media 

Development Foundation (MDF), qui publie des rapports sur l’intolérance religieuse dans les médias 

nationaux, a documenté vingt propos intolérants en 2020, contre 55 en 2019, 148 en 2018 et 92 en 

2017296. Le HRIDC qualifie de problématiques l’intolérance et les discours de haine visant des minorités 

religieuses dans les médias, dans les discours politiques et sur les réseaux sociaux297.  

Dans son rapport annuel 2020, Freedom House relève l’existence de discriminations et de violences 

contre les membres de minorités religieuses. Les autorités géorgiennes ne leur offrent pas une 

protection suffisante, selon Freedom House298. Le HRIDC signale dans son rapport annuel 2018 que 

les minorités religieuses font souvent l’objet de discriminations et rappelle les autorités géorgiennes à 

leur responsabilité de traiter tout le monde sur un pied d’égalité299.  

De même que les années précédentes, l’USDOS, dans son rapport de mai 2020 sur la liberté religieuse, 

relaie les préoccupations des ONG sur l’insuffisance des enquêtes en cas de crime commis dans un 

contexte de haine religieuse. La qualité des enquêtes s’est toutefois améliorée selon ces mêmes 

ONG300. Selon le Public Defender, des progrès ont été réalisés en 2019 concernant les mesures de 

lutte contre les crimes de haine, mais sans que cela entraîne une amélioration de la protection des 

libertés religieuses301. Le Public Defender considère que la qualification juridique des crimes inspirés 

par l’intolérance religieuse s’est améliorée en 2018 et 2019. L’efficacité et la célérité de la réponse 
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donnée en cas de crime religieux restent insuffisantes en 2018 et 2019302. Le Public Defender constate 

que même lorsque l’identité de l’auteur des faits est connue ou lorsque l’incident a été filmé, 

l’inculpation de l’auteur reste problématique303.  

Les crimes contre des groupes religieux ont baissé en 2020 par rapport à 2019. Des organisations 

religieuses attribuent cette baisse aux restrictions imposées par les autorités pour lutter contre la 

propagation du coronavirus. En 2020, le Public Defender a recueilli sept plaintes pour des 

discriminations ou des crimes de haine inspirés par l’intolérance religieuse. Deux de ces plaintes 

concernaient des actes de violence304. En 2019 et 2018, le Public Defender a recueilli à chaque fois 

dix-neuf signalements de ce type, et cinq en 2017. Sur les dix-neuf signalements de 2019, dix 

concernaient des violences, dont huit contre de Témoins de Jéhovah. Les autres signalements 

concernaient des refus opposés à des demandes d’agrément d’organisations religieuses, des 

discriminations sur le lieu de travail, des cas d’intimidation et la participation insuffisante de minorités 

religieuses à des événements culturels305. Tous les signalements de 2018 concernaient des Témoins 

de Jéhovah. Cette minorité accuse les autorités géorgiennes de ne pas vouloir enquêter sur ces 

affaires306. La plupart des affaires de ces dernières années n’ont pas été élucidées, selon le Public 

Defender307. 

En 2020, le ministère de l'Intérieur a enquêté sur 22 crimes à motivation religieuse, contre 44 en 

2019. En 2020, le Ministère public a engagé des poursuites contre trois personnes pour des faits 

commis contre des Témoins de Jéhovah. Deux personnes ont été condamnées alors que la troisième 

affaire est encore pendante308. En 2019, le Ministère public a poursuivi au pénal quatorze personnes, 

dont six ont ensuite été condamnées309. En 2018, le ministère de l’Intérieur a enquêté dans 23 affaires. 

Le procureur général n’a été saisi dans aucune de ces affaires mais a enquêté sur sept autres affaires 

en 2017310.  

3.2.1. Les Témoins de Jehova 

Les Témoins de Jéhovah sont depuis des années en butte à des discriminations et des persécutions en 

Géorgie, selon le Georgian Tolerance and Diversity Institute (TDI). Cette source précise qu’ils sont 

souvent victimes d’abus liés à l’intolérance religieuse, en raison de l’inefficacité des politiques menées 

par les autorités géorgiennes et de stéréotypes profondément enracinés. Des agressions physiques, 

la perturbation des offices religieux, des dommages aux lieux de culte, aux biens et à la littérature 

religieuse sont les délits les plus courants contre les Témoins de Jéhovah. Dans un rapport publié en 

mai 2020 et qui évalue la période 2010-2019, le TDI constate que de tels faits donnent rarement lieu 

à enquête, et lorsqu’une enquête est ouverte, celle-ci est ensuite reportée indéfiniment et les auteurs 

des faits échappent à toute inculpation311. 

En 2020, on compte huit crimes contre des Témoins de Jéhovah, moins que les années précédentes. 

Les Témoins attribuent cette baisse aux mesures sanitaires contre le coronavirus, qui les ont conduits 

à transférer sur internet la plupart de leurs activités312. Selon le Public Defender, la violence physique 

survient généralement lorsque des Témoins de Jéhovah font du prosélytisme à un stand dans la rue 

                                                
 

302 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 169, url; Public Defender of Georgia, 10/12/2018, p. 8, url 
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ou lorsqu’ils rentrent à la maison313. Un seul incident en 2020 a impliqué des violences physiques. Les 

autres signalements concernent des faits de vandalisme dans des salles du Royaume, la perturbation 

des offices religieux et des dommages aux biens ou aux écrits314. Les enquêtes en cours sur des 

incidents passés n’ont pas donné lieu à arrestation et n’ont pas progressé en 2020315.  

En 2019, les Témoins de Jéhovah ont signalé aux autorités vingt incidents à motivation religieuse, 

contre dix-neuf en 2018. Sur les vingt incidents de 2019, onze impliquaient des violences physiques, 

contre huit cas de violence physique en 2018316.  

Le Parquet a enquêté sur huit incidents en 2018 et une personne est passée en jugement. Le Public 

Defender a constaté en 2019 des améliorations par rapport aux années précédentes en ce qui concerne 

la qualification des crimes de haine présumés contre des Témoins de Jéhovah. Cela veut dire que le 

Parquet ouvre plus souvent, mais pas systématiquement, une enquête sur la base de motifs haineux 

tels qu’énumérés dans le Code pénal317. Le Public Defender cite également un rapport des Témoins de 

Jéhovah sur 2019, où il est constaté que la qualité de l’instruction des crimes motivés par la haine 

religieuse et l’attitude des policiers à l’égard des victimes se sont améliorées grâce aux efforts du 

département des droits de l’homme au sein du ministère de l’Intérieur. Malgré ces améliorations, des 

problèmes demeurent pour boucler efficacement les enquêtes en temps utile 318.  

3.2.2. La communauté musulmane 

Dans les rapports des organisations internationales, les derniers signalements de crimes religieux 

visant des musulmans datent de la période 2012-2014319 Aucune des sources consultées, dont les 

rapports annuels du HRIDC, Freedom house et l’USDOS, n’ont fait état de violences religieuses contre 

des musulmans dans la période 2017-2020. 

Les musulmans peuvent rencontrer des problèmes en traversant la frontière géorgienne dans un sens 

ou dans l’autre. Cela vaut également pour les fidèles d’autres religions minoritaires, mais selon le 

Public Defender, les musulmans sont particulièrement concernés par ce problème. Les musulmans qui 

sortent du pays sont retenus pour une fouille approfondie de leurs bagages et doivent répondre à des 

questions sur leur aspect physique. Des problèmes peuvent également se poser en ce qui concerne 

l’importation de livres religieux. L’importation de littérature chrétienne non orthodoxe est considérée 

comme une menace, et le contenu en est vérifié. L’importation de littérature religieuse est soumise à 

une autorisation du GOK ou de l’Administration of All Muslims of Georgia320.   

3.3. LGBT+ 

La Constitution géorgienne définit le mariage comme une union entre un homme et une femme mais 

n’interdit pas explicitement le mariage entre personnes du même sexe321. Depuis 2000, les relations 

homosexuelles avec consentement mutuel ne sont plus punies par la loi322.  
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Le droit géorgien permet aux personnes transgenre de faire reconnaître leur changement de sexe323.  

Le 25 mars 2021, la Géorgie a pour la première fois reconnu officiellement un changement de sexe 

chez une personne transgenre. La personne en question avait subi une opération chirurgicale et 

présenté un certificat médical. Une affaire en cours devant la Cour EDH concerne deux hommes trans 

qui n’ont pas obtenu de pouvoir enregistrer légalement un changement de sexe sans recourir à la 

chirurgie. Il n’y a aucune procédure définie par la loi ou par une circulaire administrative pour 

enregistrer officiellement un changement de sexe. Selon le Women’s Initiatives Supporting Group 

(WISG), une ONG locale qui défend les droits des personnes LGBT+, l’absence de procédure officielle 

pour changer de sexe complique la recherche d’un emploi pour les personnes transgenre, qui basculent 

dans la pauvreté. Cet état de fait contribue aussi à la marginalisation et la discrimination des personnes 

transgenre et à la criminalité transphobe324. 

La loi de 2014 interdisant la discrimination permet d’engager des poursuites pour toute forme de 

discrimination basée sur l’orientation de genre ou l’identité sexuelle. 

L’homophobie est considérée comme une circonstance aggravante par le Code pénal géorgien325.  

L’USDOS note dans son rapport annuel 2020 que cette disposition est rarement appliquée, selon les 

ONG326, qui précisent que les agents des instances chargées de faire appliquer la loi n’ont pas bénéficié 

d’une formation adéquate sur les crimes de haine327. En 2019, le département des droits de l’homme 

au sein du ministère de l’Intérieur a offert aux policiers une série de formations sur les crimes de 

haine328. En 2018, l’Institute for Development of Freedom of Information (IDFI) a donné une formation 

sur les crimes et les discours de haine à 35 personnes travaillant dans les médias et au Parquet329. 

Des policiers ont également suivi une telle formation en 2020330. 

L’homophobie est profondément enracinée dans la société géorgienne. L’homosexualité inspire des 

sentiments hostiles à plus de 80 % des Géorgiens331. Cette attitude négative nourrit l’intolérance et la 

violence contre la communauté LGBT+, selon le Public Defender332. Les déclarations homophobes 

d’hommes politiques, de fonctionnaires publics et de dirigeants religieux contribuent également à la 

haine et l’intolérance à l’égard de la communauté LGBT+333. L’apparition en 2019-2020 de 

mouvements d’extrême-droite homophobes et anti-genre a encore accru l’oppression, les abus et les 

discriminations à l’égard des personnes LGBT+334. Le Public Defender juge l’existence de ces 

mouvements alarmante, et estime que leurs activités font peser une menace réelle sur la vie et la 

santé de personnes LGBT+335. 

La communauté LGBT+ est l’un des groupes les plus vulnérables en Géorgie. Ses membres sont 

discriminés dans de nombreux domaines de la vie quotidienne336. Plusieurs organisations de défense 

des droits de l’homme, dont le HRIDC et l’OHCHR, s’accordent sur ce point. Des coups, des 

intimidations et du harcèlement sont monnaie courante, selon un expert de l’ONU. Les personnes 

LGBT+ sont souvent ostracisées par leur famille, sur le lieu travail, dans l’éducation et les services de 
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soins de santé337. Selon le Public Defender, les violences contre les personnes LGBT+ sont un problème 

majeur, dans la sphère domestique aussi bien que publique, et les autorités sont incapables d’y 

répondre338. La politique de lutte contre les discriminations est inefficace selon des ONG et le Public 

Defender, ce qui explique la méfiance des LGBT+ envers les autorités339.  

En 2020, les membres des forces de l’ordre étaient toujours peu sensibilisés à la problématique des 

personnes LGBT+, selon le Public Defender. Dans certains cas, ces personnes sont victimes 

d’humiliations, d’homophobie, d’agression verbale ou d’indifférence de la part de policiers lorsqu’elles 

portent plainte pour agression340. Le Public Defender a reçu en 2020 six plaintes pour discrimination 

basée sur l’identité de genre ou l’orientation sexuelle341. En 2018, le Public Defender a constaté que 

les personnes LGBT+ portaient rarement plainte car elles se méfient des autorités et craignent d’être 

stigmatisées. En cas d’incident violent contre une personne LGBT+, la police refuse souvent de s’en 

mêler, reste indifférente ou adopte une attitude insultante. Le Public Defender est surtout préoccupé 

par les violences physiques contre des LGBT+ et par les enquêtes policières défaillantes dans de tels 

cas342. En 2018, un tribunal a jugé que les forces de l’ordre doivent davantage prendre leurs 

responsabilités dans l’exercice de leurs fonctions343. Le ministère de l’Intérieur ne demande jamais 

des comptes aux policiers accusés de réactions homophobes. Dans aucun des cas qui lui ont été 

soumis, le ministère n’a confirmé qu’il y a effectivement eu un comportement problématique envers 

une personne LGBT+344. 

En 2020, le Parquet a engagé des poursuites pénales contre dix-sept personnes pour intolérance 

envers l’orientation sexuelle et l’identité de genre345. En 2019, il avait engagé des poursuites pénales 

contre 32 personnes pour intolérance envers l’identité de genre346. L'issue de ces poursuites n'est pas 

connue. 

Le 8 juillet 2019, quelques militants LGBT+ organisent une première Gay Pride en Géorgie. 

L’événement aurait dû se dérouler quelques semaines plus tôt mais il y avait à l’époque de grandes 

manifestations antigouvernementales et des opposants manifestaient une forte résistance à la Gay 

Pride à Tbilissi347. Malgré les menaces de la part d’extrémistes de droite et la mauvaise volonté 

policière d’assurer une protection348, 24 manifestants, dont des militants des droits de l’homme, ont 

pu se rassembler sans incidents pendant environ une demi-heure349. L’ONG géorgienne Human Rights 

House critique le laxisme des autorités géorgiennes après que le ministère de l’Intérieur a fait savoir 

qu’il n’assurerait aucune protection à cause du risque accru, en l’occurrence les menaces de groupes 

extrémistes350. 

Le 1er juillet 2021 s’est ouverte à Tbilissi la nouvelle LGBT+ Pride, un événement d’une durée de cinq 

jours qui place les droits des personnes LGBT+ au centre de l’attention. Des manifestants 

ultranationalistes ont tenté de perturber l’ouverture du festival et en sont venus aux mains avec la 

police, qui a procédé à vingt arrestations. Une marche pacifique prévue le 5 juillet 2021 ne peut avoir 
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lieu, des contre-manifestants violents s’étant rassemblés dans le centre de la capitale. Certains d’entre 

eux escaladent le bâtiment qui abrite l’association Tbilissi Pride pour y commettre des déprédations. 

Des centaines de partisans des groupes homophobes encouragent les fauteurs de trouble. Des dizaines 

de journalistes venus couvrir la Tbilissi Pride sont malmenés par la foule351. Un total de 55 personnes 

sont blessées, dont 53 journalistes. Les manifestants s’en prennent délibérément à des personnes 

munies de caméras et revêtues de chasubles portant la mention « presse ». Les quelques policiers 

présents sont trop peu nombreux pour intervenir efficacement352. Dans une réaction, Amnesty 

International (AI) déclare que ces violences contre les organisateurs de la Tbilissi Pride, contre des 

militants et contre des journalistes étaient prévisibles. Selon AI, c’est loin d’être la première fois que 

les autorités géorgiennes ont failli à leur devoir de garantir la sécurité et les droits des personnes 

concernées. Au lieu d’anticiper correctement afin d’être en mesure d’intervenir avec fermeté si 

nécessaire, les autorités se contentent de déployer un nombre limité de policiers qui pourront 

éventuellement réagir à des incidents mineurs mais sont incapables d’assurer une protection 

systématique, selon AI353.  

Lors de ces événements, les autorités géorgiennes elles-mêmes ont encouragé l’homophobie, de 

même que la GOK. Au matin du 5 juillet 2021, le premier ministre Garibashvili a déclaré que la marche 

Gay Pride était inopportune car elle était « inacceptable pour une grande partie de la société 

géorgienne » et pourrait donc entraîner des affrontements. Il a également accusé l’UNM d’être derrière 

cette marche afin de fomenter des troubles. La GOK avait préalablement appelé ces fidèles à se 

rassembler pour empêcher la marche. Après les incidents violents du 5 juillet, le premier ministre a 

continué à user d’une rhétorique musclée. Ces violences homophobes, ainsi que l’attitude des autorités 

face à ces événements, ont suscité de nombreuses réactions internationales. De nombreux diplomates 

en poste en Géorgie ont appelé les autorités à faire respecter la liberté de réunion garantie par la 

Constitution et à protéger les personnes354. 

Le 6 septembre 2021, le Public Defender a réclamé des poursuites contre les organisateurs des 

violences du 5 juillet 2021. Il a également dénoncé le fait que le procureur général n’ait pas encore 

engagé de poursuites contre les auteurs de ces violences en réunion355. 

Entre mai et août 2020, les locaux de la Tbilissi Pride, une association de défense des droits des 

personnes LGBT, ont été vandalisés plusieurs fois. Une enquête a été ouverte pour plusieurs de ces 

incidents, et un tribunal de Tbilissi a jugé que quatre personnes avaient commis une infraction 

administrative. Trois d’entre elles ont reçu une mise en garde et la quatrième a été condamnée à une 

amende. Les organisations LGBT+ déplorent que l’enquête concernait les seuls exécutants et ne visait 

pas les commanditaires. Plusieurs manifestations anti-LGBT+ ont également eu lieu dans la même 

période356.    

Le 9 novembre 2019, la projection d’un film consacré à la problématique LGBT+ déclenche une action 

de protestation de groupes homophobes, qui s’en prennent physiquement aux spectateurs357. Le Public 

Defender estime que les autorités n’avaient pas pris suffisamment de mesures préventives et avaient 

négligé de mettre en place un cordon de sécurité entre les groupes en question et les spectateurs. Il 

relève également que les fauteurs de trouble ne font pas l’objet de poursuites358. 

                                                
 

351 Eurasianet, 06/07/2021, url  
352 RFE/RL, 14/07/2021, url; CPJ, 06/07/2021, url  
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355 Public Defender of Georgia, 06/09/2021, url  
356 USDOS, 30/03/2021, p. 62, url 
357 Civil.ge, 10/11/2019, url  
358 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, pp. 160-161, url 
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Depuis 2012, des manifestations publiques ont lieu chaque année à Tbilissi avec l’autorisation des 

autorités à l’occasion de la journée internationale contre l’homophobie, le 17 mai. Chaque année, le 

manque de protection policière est critiqué, et des manifestants sont pris violemment à partie par des 

contre-manifestants359.  

En 2020 et 2021, la manifestation n’a pu avoir lieu en raison des mesures prises contre le coronavirus. 

Le 16 mai 2021, quinze partis politiques ont signé un accord pour mettre fin aux discriminations et 

violences envers les personnes LGBT+360. En 2020, dans les jours et semaines qui ont suivi la journée 

internationale contre l’homophobie, des groupes homophobes se rassemblent devant le bâtiment de 

l’association LGBT+ Tbilissi Pride et y causent des destructions. Le ministère de l’Intérieur a ouvert 

une procédure administrative pour vandalisme à petite échelle361. En 2018 et 2019, la manifestation 

a dû être annulée pour des raisons de sécurité, des groupes d’extrême-droite ayant menacé de s’en 

prendre aux militants LGBT+. Le 17 mai 2019, des prêtres, des croyants et des groupes d’extrême 

droite sont descendus dans la rue pour protester contre l’homosexualité362. Malgré l'annulation de la 

manifestation de 2018, des militants LGBT+ se sont réunis devant la Chancellerie d’Etat en présence 

de nombreux policiers363. En 2017, quelque 200 personnes ont pu défiler sans incidents à Tbilissi à 

l’occasion de la journée internationale contre l’homophobie. Les forces de l’ordre avaient déployé un 

dispositif complet pour sécuriser les lieux de la manifestation364.  

3.4. Violences contre les femmes 

La Géorgie a signé en 2014 la Convention du Conseil de l’Europe du 11 mai 2011 sur la prévention et 

la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite « Convention 

d’Istanbul ». La ratification de cette convention est intervenue en 2017 et a été saluée par le Public 

Defender comme une étape important dans l’amélioration des droits de la femme365. 

L’article 1261 du Code pénal alourdit les peines pour les auteurs de violences commises dans le cadre 

domestique. La loi a été changée en 2015 pour faciliter la prévention et l’éradication des violences 

contre les femmes. Le gouvernement géorgien a approuvé en 2016, 2017 et 2018 des plans d’action 

pour lutter contre les violences faites aux femmes366. 

En mai 2018, le parlement géorgien a adopté une loi autorisant les tribunaux à priver du droit de 

porter une arme toute personne ayant été condamnée pour violences domestiques367. 

Un département des droits de l’homme a été créé en 2018 au sein du ministère de l’Intérieur368. Cette 

nouvelle instance a pour principale mission de veiller au bon déroulement des enquêtes concernant 

les situations de violence domestique et de violence contre les femmes, ainsi que les crimes inspirés 

par la discrimination ou la haine. Il s’agit selon le Public Defender d’une étape importante pour 

promouvoir les droits des femmes et l’égalité des sexes369.  

En juin 2019, le Parlement adopte des amendements à la loi sur les violences contre les femmes et 

les violences domestiques. La loi encourage une approche préventive pour corriger le comportement 
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des auteurs de violences et limiter la récidive370. Cette approche inclut, entre autres, des dispositions 

légales sur les bracelets électroniques pour les auteurs de délits et la mise en place d’un mécanisme 

de prévention371. Une autre initiative lancée en 2019 est le Programme de défense des victimes et des 

témoins, qui vise à fournir un soutien psychologique et émotionnel aux victimes pendant leurs 

procédures judiciaires. Six avocats ont été formés à la réduction du stress et pour fournir des 

informations sur les services publics et les procédures d’enquête. Ils peuvent également intervenir 

pour faciliter la communication entre les forces de l’ordre et les citoyens372.  

Les autorités géorgiennes ont pris plusieurs mesures en 2018 pour mieux répondre à des situations 

de violence domestique et de violence contre les femmes. Les affaires de ce type sont confiées à des 

procureurs spécialisés, et depuis septembre 2018 les policiers disposent d’un questionnaire pour les 

aider à évaluer le risque dans de telles situations373. Selon le HRIDC, il y avait encore trop peu de 

procureurs spécialisés en 2020 et il des efforts supplémentaires doivent être fournis pour améliorer  

l’efficacité des enquêtes et des poursuites374. La GYLA relève que les questionnaires visant à évaluer 

le risque ne sont pas toujours complétés correctement par les policiers, ce qui complique 

l’établissement de circonstances aggravantes pour des raisons liées au genre et prive parfois les 

victimes de la protection dont elles ont besoin375. 

La loi prévoit des mesures de protection temporaire pour les victimes de violences domestiques. Ces 

mesures comprennent l’hébergement de la victime et une injonction d’éloignement pour l’auteur des 

faits. Selon les victimes, les autorités compétentes ne réagissent pas suffisamment aux infractions à 

une injonction d’éloignement. Depuis août 2018, le non-respect de cette injonction est considéré 

comme un délit dès la première infraction et non plus à partir de la deuxième376. En 2019, il y a eu 

moins de cas de violation de l’injonction d’éloignement377.  

En collaboration avec des ONG, le gouvernement a mis en place une ligne téléphonique d’urgence qui 

répond 24/24h. Dans quatre régions sur les dix que compte le pays, des refuges offrent un nombre 

de places limité à des femmes victimes et leurs enfants mineurs378. En mai 2018, dans un rapport de 

suivi consacré à ces refuges, le Public Defender relève que les victimes qui ont utilisé ces refuges en 

étaient satisfaites, s’y sentaient en sécurité et y bénéficiaient d’un soutien constant. Beaucoup de 

victimes ont du mal à raconter leur histoire aux forces de l’ordre, qui leur inspirent peu confiance.  

Selon le Public Defender, les victimes sont peu informées sur les possibilités de protection et sur les 

mécanismes d’aide, notamment les refuges379. En 2019, les victimes qui ont été hébergées dans un 

refuge s’en sont déclarées satisfaites. Des défis subsistent, tel l’accompagnement des victimes qui 

souffrent de troubles mentaux, l’examen médical des victimes avant leur arrivée, et l’organisation de 

suffisamment d’activités (récréatives, éducatives, travail, etc.). Le Public Defender considère que le 

soutien et l’accompagnement des victimes une fois qu’elles ont quitté le refuge reste problématique380. 

Il y a trop peu de coordination entre les différents acteurs chargés de la détection, du suivi et de 

l’accompagnement des victimes de violences domestiques ou de violences contre les femmes381.  
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Les statistiques officielles montrent que les violences domestiques restent d’une année à l’autre l’un 

des délits les plus souvent enregistrés382. Le HRIDC relève que, selon des organisations locales de 

défense des droits de l’homme, le nombre d’incidents de violence domestique et de violence contre 

les femmes a fortement augmenté lors de la pandémie en 2020383. Cela ne ressort pas forcément du 

nombre de signalements officiels, mais l’on a observé une augmentation du nombre de victimes qui 

cherchent à contacter une ONG384. Ce sont surtout les femmes sans revenu ou à faible revenu qui en 

sont victimes. Selon le Public Defender, l’augmentation du chômage pendant la pandémie donne 

encore plus de visibilité à cette problématique385. Les autorités ont développé une application pour 

lutter contre les violences domestiques et les violences faites aux femmes pendant la crise du Covid-

19 et en ont informé la population par SMS en géorgien, azéri et arménien386. Malgré les campagnes 

officielles d’information, la GYLA estime que les minorités ethniques et les personnes peu qualifiées 

ignorent souvent les possibilités de porter plainte ou l’existence de services d’aide aux victimes387. 

Les victimes de violences domestiques sont de plus en plus nombreuses à porter plainte. Y contribuent 

notamment le renforcement des mesures de protection des victimes et une meilleure information sur 

les solutions légales en cas de violences domestiques. Selon des ONG locales, les policiers et les 

procureurs à Tbilissi ont fait preuve de davantage de professionnalisme en 2018 et 2019 dans des 

affaires de violences domestiques. Le nombre de suspects placés en détention provisoire était alors 

nettement plus élevé que les années précédentes388. Dans le graphique ci-dessous, le Public Defender 

a reporté le nombre de signalements reçus sur la ligne d’assistance téléphonique entre 2018 et 2020, 

le nombre de procédures pénales qui ont été ouvertes, le nombre d’injonctions d’éloignement et le 

nombre d’ordres de protection389. 

 

Figure 1. Cases of Domestic Violence 

En 2020, le ministère de l’Intérieur a ouvert une instruction dans 90 affaires de viol et a mis en examen 

44 auteurs présumés390. En 2019, le Parquet a enquêté dans 39 affaires de viol, contre quatorze en 

2018 et sept en 2017. La loi est appliquée dans les faits. Le viol est puni par la loi mais le Code pénal 

n’interdit pas explicitement le viol conjugal391. 
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En 2020 et 2021, le Public Defender a jugé problématique l’approche sélective mise en œuvre lorsque 

les auteurs de violences domestiques ou de violences contre les femmes sont des personnalités 

influentes. Dans de telles situations, la victime doit souvent rendre ses problèmes publics pour inciter 

les instances compétentes à entrer en action392. En 2018 également, les médias ont publié des articles 

sur des policiers qui ont refusé d’intervenir ou étouffé des affaires de violence domestique, surtout 

quand l’accusé a des liens avec un ministère393. 

La GYLA a publié en mars 2019 un rapport sur l’efficacité de la réponse des autorités géorgiennes aux 

cas de violences domestiques et de violences contre les femmes. Ce rapport pointe certaines 

insuffisances concernant l’injonction d’éloignement. Il n’y a pas d’informations détaillées sur les 

incidents qui ont eu lieu, leur historique et les risques potentiels. Le suivi des violations de l’injonction 

d’éloignement est encore insuffisant394. Selon le ministre géorgien de l’Intérieur, plus de 6.000 

injonctions d’éloignement ont été imposées en 2018. C’est la première année où aucun meurtre n’a 

été commis pendant la durée de validité d’une injonction395. 

Le HRIDC considère que le nombre de féminicides est alarmant et fait remarquer que ce crime 

spécifique ne figure pas en tant que tel dans le Code pénal géorgien. En cas de meurtre, le motif du 

genre est une circonstance aggravante selon le Code pénal, mais selon une étude réalisée par le 

HRIDC, il n’en est pas tenu compte dans le faits396. Dans le graphique ci-dessous, le Public Defender 

a reporté le nombre de féminicides dans des situations de violence domestique et dans d’autres 

situations pour les années 2018 à 2020397. 

 

Figure 2. Femicide statistics 

3.5. Liberté de la presse 

La Géorgie comptait 92 chaînes de télévision en 2018, ainsi que 51 stations de radio et environ 300 

titres de presse398. 
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La Géorgie dispose d’un paysage médiatique pluraliste mais très polarisé, les médias faisant preuve 

d’une grande partialité399. En 2020, cette polarisation a pu être constatée surtout à l’occasion des 

élections. Les autorités ont empêché la diffusion de certaines informations auprès des électeurs. Des 

personnalités publiques ont dénigré les petites chaînes d’information indépendantes et les chaînes 

associées à l’opposition, accusées de diffuser de fausses informations. Freedom House et le HRIDC ont 

relayé en 2020 des préoccupations concernant les ingérences dans le travail des journalistes et dans 

les rédactions des chaînes de télévision, y compris des tentatives de peser sur le contenu 

rédactionnel400.  

Selon RSF, les réformes de ces dernières années ont permis une amélioration de la transparence en 

matière de propriété des médias et un renforcement du pluralisme des chaînes satellitaires. Il n’en 

reste pas moins que les propriétaires de groupes médiatiques déterminent souvent la ligne 

éditoriale401. Il s’agit principalement de groupes favorables au pouvoir et qui occupent une position 

dominante402. Des médias indépendants offrant une grande diversité de points de vue ont été très 

présents en 2018-2020403.  

L’USDOS rapporte que les ONG ont continué à critiquer en 2020 les liens entre le parti au pouvoir, 

d’une part, et l’audiovisuel public et son autorité de tutelle, le Public Broadcaster et la Georgian 

National Communications Commission (GNCC), d’autre part404. En avril 2019, le directeur d’Adjara 

Public Broadcaster, un média jugé impartial, a été contraint à la démission. L'arrivée du nouveau 

directeur en décembre 2019 a suscité de nombreuses critiques. Les journalistes protestaient contre 

les tentatives du nouveau directeur d’influencer le travail de la rédaction405. Plusieurs développements 

concernant Adjara TV, dont des licenciements, ont encore fait grand bruit en 2020406. 

L’arrêt de 2019 de la Cour EDH au sujet de la propriété de la chaîne de télévision Rustavi2 a eu un 

impact important sur le paysage audiovisuel géorgien car il a permis l’apparition de deux nouveaux 

médias critiques à la fin de 2019407. Rustavi2, la chaîne de télévision la plus populaire du pays et le 

porte-voix de l’opposition depuis de nombreuses années, est devenu le 18 juillet 2019, à l’issue d’une 

longue bataille judiciaire, la propriété de Kibar Khalvashi, un proche du gouvernement actuel408. La 

première mesure prise par Khalvashi à la tête de Rustavi2 est de renvoyer son directeur, Nika 

Gvaramia409. En août 2019, il licencie cinq rédacteurs et présentateurs importants de la chaîne, ce qui 

amène d’autres journalistes à remettre leur démission en signe de protestation410. Après une 

interruption d’un mois, Rustavi2 reprend ses émissions à la fin de septembre 2019 avec de nouveaux 

journalistes. Gvaramia a pour sa part lancé en septembre 2019, avec d’anciens journalistes de 

Rustavi2, une nouvelle chaîne critique du pouvoir, Mtavari Arkhi411. D’autres collaborateurs de 

Rustavi2 sont passés à la même époque à la chaîne TV Pirveli ou à la nouvelle chaîne critique Formula 

                                                
 

399 RSF, 13/08/2019, url; RSF, 24/07/2019, url; RSF, 22/06/2019, url; Freedom House, 05/03/2020, url; Freedom 
House, 28/04/2021, url; Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 177, url 
400 HRIDC, 28/01/2021, pp. 41, 44, url; Freedom House, 28/04/2021, url 
401 RSF, 13/08/2019, url 
402 RSF, 24/07/2019, url 
403 USDOS, 30/03/2021, p. 24, url; USDOS, 11/03/2020, p. 19, url; USDOS, 13/03/2019, p. 17, url 
404 USDOS, 30/03/2021, p. 24, url; USDOS, 11/03/2020, p. 19, url; Freedom House, 04/02/2019, url 
405 Freedom House, 28/04/2021, url; HRW, 23/01/2021, url; USDOS, 11/03/2020, p. 19, url 
406 Freedom House, 28/04/2021, url; HRW, 23/01/2021, url; USDOS, 30/03/2021, p. 25, url; Public Defender of 
Georgia, 08/07/2021, p. 177, url 
407 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, pp. 177-178, url; RSF, 13/08/2019, url 
408 RSF, 24/07/2019, url 
409 Democracy and Freedom Watch, 11/08/2019, url 
410 RFE/RL, 22/08/2019, url 
411 USDOS, 11/03/2020, p. 20, url 
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TV412. Selon l’opposition et des organisations d’analyse des médias, Rustavi2 se montre toujours 

critique par rapport au gouvernement mais a adopté un ton plus modéré413.  

Les organes d’investigation ont été très actifs en 2019 contre des individus liés directement ou 

indirectement à des médias critiques414. Plusieurs poursuites pénales visant des propriétaires ou des 

investisseurs de médias critiques indépendants laissent penser que le gouvernement s’en prend 

délibérément à ces médias, selon le Public Defender415. Après son renvoi de Rustavi2, Gvaramia est 

poursuivi pour corruption. Il est soupçonné d’avoir détourné des millions de laris au profit d’une agence 

publicitaire appartenant à l’un de ses amis416. Des ONG géorgiennes s’étonnent de la rapidité des 

poursuites, comparativement à d’autres affaires « d’un grand intérêt public ». La décision de le 

poursuivre a coïncidé avec l’annonce par Gvaramia de créer une nouvelle société audiovisuelle. Selon 

une dizaine d’ONG, sur la base de ces constatations, il y a des raisons de penser que les poursuites 

sont motivées politiquement et visent à inquiéter des opposants politiques et des médias critiques. 

Ces ONG ont invité le Procureur général de Géorgie à présenter des preuves solides et à agir dans le 

cadre de la loi et non dans l’intérêt du parti au pouvoir417.  En septembre et novembre 2019, le Parquet 

a émis de nouvelles accusations à l’encontre de Gvaramia418. L’affaire était toujours en cours en 

octobre 2021. Le HRIDC et TIG font la même analyse de l’affaire et évoquent une justice sélective419. 

Selon TIG, les accusations qui visent Gvaramia ne reposent sur aucune preuve420. 

Au début d’octobre 2019, le Procureur général, Zurab Gumbaridze, a soumis à interrogatoire le 

directeur de Formula TV, ainsi que le rédacteur en chef de la chaîne, Giorgi Laperashvili, dans le cadre 

de l’affaire Gvaramia. Les deux hommes perçoivent un rapport entre leurs interrogatoires et le 

lancement de leur nouvelle chaîne, selon le Public Defender421.   

En août 2019, Avtandil Tsereteli, père du fondateur de la chaîne critique TV Pirveli, est inculpé pour 

blanchiment d’argent, et ce en relation avec le procès contre Khazaradze et Japaridze, les créateurs 

de la banque TBC et d’un nouveau parti politique, Lelo for Georgia. Vato Tsereteli est obligé 

d’hypothéquer le siège de sa chaîne de télévision pour verser la caution de son père422. Il existe des 

éléments qui prouvent que des pressions ont été exercées sur Khazaradze pour changer la ligne 

éditoriale de la chaîne423.  

Le Public Defender voit dans l’arrestation le 18 novembre 2019 de Giorgi Rurua, l’un des actionnaires 

de la chaîne Mtavari Arkhi, un autre signe de la volonté du pouvoir de s’en prendre à des médias 

critiques424 (voir 1.1.2. Evolutions politiques dans la période 2018-2021). 

En 2020 et 2021, plusieurs journalistes ont subi des agressions violentes. Des ONG dénoncent dans 

la même période les restrictions au travail des journalistes, qui ne peuvent travailler librement dans 

un cadre sûr. Elles appellent les autorités géorgiennes à enquêter sur les agressions de journalistes et 

de cesser d’encourager les violences contre des journalistes425. Selon le HRIDC et le Public Defender, 

                                                
 

412 USDOS, 30/03/2021, p. 25, url; Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 174, url 
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414 Open Society Georgia Foundation, 09/08/2019, url 
415 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, pp. 177-178, url; USDOS, 30/03/2021, p. 26, url 
416 Democracy and Freedom Watch, 11/08/2019, url 
417 Open Society Georgia Foundation, 09/08/2019, url 
418 Civil.ge, 04/11/2019, url; TIG, 09/03/2020, url  
419 HRIDC, 21/10/2020, p. 24, url  
420 TIG, 02/04/2021, url  
421 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 178, url 
422 TIG, 09/03/2020, url 
423 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 179, url 
424 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 178, url; USDOS, 30/03/2021, p. 26, url 
425 Civil Georgia, 10/05/2021, url  
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ces incidents ne reçoivent pas de qualification juridique adéquate et leurs auteurs sont généralement 

acquittés426.  

Dans la nuit du 24 au 25 février 2021, Vakho Sanaia, présentateur sur la chaîne Formula TV, a été 

victime d’une agression. Selon Sanaia, son agression résulte de la propagande du parti GD contre les 

chaînes critiques. En août 2021, trois individus sont reconnus coupables de violences en réunion et 

condamnés à la peine minimale de six mois de prison, ce qui couvre le temps passé en détention 

préventive. Une alliance d’ONG géorgiennes craint que la mansuétude dont font preuve les tribunaux 

lorsqu’un journaliste est agressé ne favorise la violence contre les médias critiques427.  

Le 9 mai 2021, un évêque agresse un journaliste de la chaîne Mtavari Arkhi428.  

Le 5 juillet 2021, 53 journalistes qui couvraient la Tbilissi Pride ont été blessés. Des contre-

manifestants s’en sont pris délibérément aux journalistes, dont la police a été incapable d’assurer la 

protection429. Le Public Defender a appelé les autorités à identifier les organisateurs des violences du 

5 juillet 2021 et à les traduire en justice430. 

Le 11 juillet 2021, le journaliste Lekso Lashkarava, caméraman à Pirveli TV, est retrouvé mort dans 

son appartement, six jours après avoir été grièvement blessé à la manifestation du 5 juillet. Le même 

jour, la police a annoncé qu’elle allait mener une enquête pour « incitation au suicide » 431. Le rapport 

d’autopsie du 12 juillet 2021 conclut à un décès par overdose, mais un expert désigné par Pirveli TV 

réfute cette conclusion. Lashkarava prenait de la morphine comme antalgique432. Son décès a suscité 

des actions de protestation de la part de mouvements citoyens et a déclenché une bronca au 

parlement433. L’attitude des autorités soulève une vage de critiques au niveau international434. 28 

personnes ont à ce jour été arrêtées, dont 24 pour des violences contre des journalistes. L’instruction 

est toujours en cours, pour les chefs d’accusation suivants : persécution, ingérence dans le travail des 

journalistes et participation à des violences en réunion435.  

En 2020, plusieurs journalistes ont subi des agressions violentes avant et après les élections 

d’octobre436.  

Dans les années 2018 et 2019, l’USDOS constate encore que les violences contre les journalistes sont 

en général rares. Il y a toutefois davantage de signalements de menaces, selon RSF437. Lors des 

manifestations des 20 et 21 juin 2019, 39 journalistes ont été blessés (sur un total de 240 blessés) 

lorsque la police a tiré des balles en caoutchouc sur des manifestants devant le parlement à Tbilissi. 

Selon certaines ONG, ils ont été délibérément visés par des tirs car ils étaient identifiables à leurs 

chasubles, leurs badges et leur matériel. Des organisations locales et internationales, comme l’OSCE 

et RSF, ont critque les violences policières contre les journalistes et réclament une enquête sur les 

faits. Le Parquet a ouvert une enquête sur l’usage excessif de la force contre des journalistes. Malgré 

les demandes de la GYLA et de Transparency International, le Parquet a intérrogé les journalistes à 

titre de témoins et non de victimes438.  

En 2018, les violences contre des journalistes ont donné lieu à trois plaintes. Le rapport USDOS de 

2018 fait état d’un incident au cours duquel Giorgi Gabunia a été blessé et sa voiture endommagée 
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par des membres du mouvement d’extrême-droite Georgian March. Gabunia, un journaliste de la 

chaîne Rustavi2, avait fait allusion à Jésus en racontant une blague sur Bidzina Ivanishvili lors d’une 

émission. Après avoir été interpellé par la GYLA, le ministère de l’Intérieur a ouvert une enquête et 

arrêté sept individus pour hooliganisme. Tous ont été remis en liberté sous caution439. Le 15 juin 2020, 

la police arrête un homme d’origine ingouche qui aurait eu le projet d’assassiner Gabunia sur ordre de 

Ramzan Kadyrov, le chef de la République tchétchène. Le motif présumé est la bordée d’injures 

adressées par Gabunia au président Poutine lors d’un direct télévisé en juillet 2019. Le chef tchétchène 

a nié toute implication. Des organisations locales et internationales ont appelé les autorités 

géorgiennes à ouvrir une enquête en toute transparence et à garantir la sécurité de Gabunia440. Le 20 

février 2021, l’homme d’origine ingouche est condamné à quatre ans de prison par un tribunal de 

Tbilissi441. 

En août 2020, TIG soulève le fait que des journalistes sont de plus en plus souvent convoqués pour 

interrogatoire par les instances répressives. Lors de ces interrogatoires, ils sont invités à dévoiler leurs 

sources. TIG y voit une atteinte au droit national et international et une entrave au travail des 

journalistes. Toujours en août 2020, David Kashiashvili, journaliste à Formula TV, est convoqué au 

ministère de l’Intérieur après la publication d’un article sur le décès dans des circonstances suspectes 

de Tamar Bachaliashvili, un informaticien géorgien. D’après l’article, Bachaliashvili aurait découvert 

des documents secrets avec des éléments compromettants pour trois haut fonctionnaires géorgiens. 

En juillet 2020, Gvaramia a dû comparaître devant un juge d’instruction après la publication d’un 

article sur le décès dans des circonstances suspectes d’un jeune joueur de football, Giorgi 

Shakarashvili, en juin 2020. Gvaramia aurait appris auprès d’une source qu’une personnalité proche 

d’Ivanishvili faisait tout pour étouffer l’affaire442.   

En 2021, la Géorgie est classée 60e sur 180 pays dans le Classement mondial de la liberté de la presse, 

comme en 2020 et 2019. C'est le meilleur score que la Géorgie a obtenu jusqu’à présent443. Parmi les 

pays voisins, l’Arménie occupe la 63e place et l’Azerbaïdjan est classé 167e 444. 

3.6. Conditions de détention 

3.6.1. Conditions générales 

La surpopulation carcérale et le manque de personnel restent problématiques dans les prisons 

géorgiennes, en dépit des efforts pour y remédier. Selon le Public Defender, le nombre d’agents 

pénitentiaires n’est pas proportionné au nombre de détenus et ne permet pas de garantir des 

conditions de détention sûres445. 

En janvier 2021, le parlement a adopté une loi d’amnistie en vertu de laquelle 1.500 détenus ont 

retrouvé la liberté et 6.000 autres ont bénéficié d’une remise de peine. Cette amnistie ne concerne 

pas les personnes condamnées pour des faits graves, comme le trafic de drogue ou les violences 

domestiques446. 

Selon le rapport de l’USDOS pour l’année 2020, les conditions de détention sont acceptables dans la 

plupart des prisons et des centres de détention. Dans quelques établissements plus anciens, ces 

conditions restent inhumaines, la ventilation et la lumière naturelle sont insuffisantes, l’espace vital 
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est restreint et les possibilités de soin sont limitées. La violence entre détenus, les sous-cultures 

criminelles et le contrôle informel sur les détenus sont d’autres problèmes permanents dans les 

prisons447. En avril 2019, le Conseil de l’Europe a déclaré que la situation dans les prisons géorgiennes 

répondait aux normes européennes448. Dans son rapport annuel pour 2018, le Public Defender s’est 

déclaré satisfait de la fermeture de l’Etablissement pénitentiaire n° 7 et des mesures prises pour 

améliorer les droits des détenus449. 

3.6.2. Violences entre détenus  

Les violences entre détenus ou contre le personnel pénitentiaire augmentent dans les établissements 

pénitentiaires en Géorgie mais sont sous-rapportées et ne donnent pas lieu à enquête la plupart du 

temps. Le Public Defender relève que le contrôle informel exercé par quelques détenus est 

particulièrement préoccupant dans certaines prisons. Des détenus exercent une surveillance officieuse 

sur leurs codétenus, ce qui conduit à des violences et des brimades entre détenus. Ils contrôlent 

l’accès des détenus à la nourriture, aux vêtements, à la médication et aux colis envoyés par les 

familles450, souvent avec le soutien d’agents pénitentiaires. Selon le Public Defender, ce problème est 

sous-estimé par autorités. Les organes de surveillance ferment les yeux sur la participation éventuelle 

d’agents pénitentiaires à des faits criminels dans les prisons, même lorsqu’ils ont été désignés comme 

auteurs des faits451. Toujours selon le Public Defender, d’autres facteurs contribuent également au 

mauvais traitement des détenus, dont la limitation des possibilités de communication avec l’extérieur 

et le placement à l’isolement pendant de longues périodes. Ces facteurs ont un impact sur la santé 

mentale des détenus, ce qui peut augmenter l’agressivité envers le personnel pénitentiaire et les 

codétenus. Les détenus qui souhaitent signaler un incident survenu en prison rencontrent également 

beaucoup d’obstacles452. Un autre facteur tout aussi problématique, selon le Public Defender, est 

l’attitude de la police dans les QHS, le manque d’activités de réinsertion et le manque d’attention à la 

santé mentale des détenus. Un autre problème, selon le Public Defender, est le fait que les blessures 

corporelles ne sont pas systématiquement rapportées dans les centres de détention provisoire453.  

3.6.3. Abus de pouvoir et violences par des agents pénitentiaires 

La torture et les traitements inhumains ou dégradants de la part de membres des forces de l’ordre ne 

sont plus un problème structurel en Géorgie depuis quelques années, selon le Public Defender. Des 

incidents isolés sont encore rapportés, ainsi que des cas de violence psychologique de la part du 

personnel pénitentiaire. Selon le Public Defender, l’efficacité des enquêtes sur de tels faits laisse encore 

à désirer en 2020454. 

Le State Inspector’s Office, qui a vu le jour le 1er novembre 2019, est une instance chargée de mettre 

fin à l’impunité au sein des forces de l’ordre. Auparavant, c’était le Parquet qui état compétent pour 

enquêter sur les cas de mauvais traitements par les forces de l’ordre et pour poursuivre leurs 

auteurs455. Le Parquet est encore chargé de toutes les enquêtes sur des faits commis avant le 1er 

                                                
 

447 USDOS, 30/03/2021, p. 6, url; USDOS, 13/03/2019, pp. 5, 9, url 
448 Agenda.ge, 03/04/2019, url 
449 Public Defender of Georgia, 10/12/2018, p. 4, url 
450 USDOS, 30/03/2021, p. 7, url 
451 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, pp. 39-41, url 
452 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, pp. 43-45, 53, url 
453 Public Defender of Georgia, 10/12/2018, p. 4, url 
454 Public Defender, 08/07/2021, pp. 39, 61 url 
455 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 86, url 

https://www.state.gov/wp-content/uploads/2021/03/GEORGIA-2020-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
https://www.state.gov/wp-content/uploads/2019/03/GEORGIA-2018-HUMAN-RIGHTS-REPORT.pdf
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http://www.theioi.org/downloads/8h279/On%20the%20Situation%20of%20Human%20Rights%20and%20Freedoms%20in%20Georgia%20in%202018.pdf
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novembre 2019. Pour les faits commis après cette date, les enquêtes sont de la compétence du State 

Inspector’s Office456. 

Peu après sa création, le manque d’indépendance de cette nouvelle instance a été critiqué par plusieurs 

organisations de défense des droits de l’homme et par le CPT. Le State Inspector’s Office est placé 

sous la supervision du Parquet, et certains domaines importants ne sont pas de son ressort457. En 

mars 2020, la GYLA a constaté que 75% des effectifs du State Inspector’s Office provenaient du 

Parquet et du ministère de l’Intérieur. L’impartialité des nouveaux collaborateurs n’est dès lors pas 

acquise, selon la GYLA, ce qui pourrait avoir un impact sur la confiance de la population dans cette 

nouvelle instance458.  

Le Bureau du Public Defender est l’organe chargé de mettre en œuvre le mécanisme national de 

prévention (National Preventive Mechanism, NPM) et il visite à ce titre les prisons et centres de 

détention, surveille le traitement des détenus et leurs conditions de vie et formule des 

recommandations pour prévenir les mauvais traitements. La GYLA est également impliquée dans la 

supervision des établissements pénitentiaires prévue par le NPM459.    

Le Public Defender a rapporté en juillet 2021 que la communication avec le State Inspector’s Office se 

passait dans de bonnes conditions460. Selon l’USDOS, le State Inspector’s Office a ouvert en 2020 une 

enquête dans 256 affaires, dont onze à la demande du Public Defender. Ce dernier avait demandé une 

enquête dans 40 affaires de violations des droits de l’homme par des membres des forces de l’ordre461. 

Fin décembre 2021, le parlement géorgien a voté la dissolution du State’s Inspector’s Office. Cette 

décision a suscité des inquiétudes, étant donné qu’elle a été prise de manière opaque et sans débat 

public préalable, sans prévoir de période de transition et sans y associer la société civile. Des 

diplomates étrangers déplorent cette décision, même si cette instance n’était pas parfaite462. Les Etats-

Unis ont vivement crirtiqué la décision précipitée du parlement, considérant que le GD « undermined 

government accountability, the independence of judges, and overall faith in the judiciary ». Le State 

Inspector’s Office sera remplacé par deux instances, l’une chargée d’enquêter sur les d’abus de pouvoir 

par les forces de l’ordre, l’autre étant chargée de veiller à la protection des données. Des critiques 

relèvent que cette décision du parlement est intervenue peu après que le State Inspector’s Office eut 

critiqué le traitement réservé à l’ancien président Saakashvili pendant sa détention463. Plusieurs ONG 

géorgiennes appellent en vain le président Zurabishvili à y opposer son veto. Le State Inspector’s 

Office devra fermer ses portes le 1er mars 2022464. 

D’année en année, le Public Defender adresse de moins en moins de demandes au Bureau du procureur 

pour enquêter sur des situations où il existe des soupçons de mauvais traitements de la part de 

membres des forces de l’ordre (policiers et personnel pénitentiaire). Selon le Public Defender, cela 

s’explique par le fait que le Parquet ouvre de plus en plus d’enquêtes de manière pro-active. Le Public 

Defender observe qu’il n’y a pas de problèmes pour engager des poursuites, mais que l'efficacité de 

l'enquête elle-même pose des problèmes structurels. En 2019, il y a eu une seule demande, contre 

sept en 2018. Dans aucune des 107 demandes adressées au Parquet par le Public Defender entre 

2013 et 2019, l’auteur n’a été reconnu coupable des faits465. En 2020, le Parquet a ouvert une enquête 

                                                
 

456 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 61 url 
457 CPT, 10/05/2019, p. 16, url; GYLA, 27/03/2020, pp. 27, 31, 33 url 
458 GYLA, 27/03/2020, pp. 27, 31, 33 url 
459 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 36 url 
460 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 61 url 
461 USDOS, 30/03/2021, p. 5, url 
462 Civil Georgia, 30/12/2021, url; Civil Georgia, 29/12/2021, url  
463 Civil Georgia, 05/01/2021, url  
464 Civil Georgia, 13/01/2022, url 
465 Public Defender of Georgia, 04/07/2020, p. 88, url 
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dans une affaire dans le cadre de laquelle trois policiers ont été inculpés466. Dans un rapport de juin 

2019 sur l’efficacité des enquêtes dans des affaires de mauvais traitements, le Public Defender a 

constaté que l’auteur des faits n’a pu être identifié dans aucune des affaires pour lesquelles il avait 

adressé une demande au Ministère public467. Une loi d’amnistie controversée adoptée le 7 septembre 

2021 accorde le bénéfice de l’amnistie à des manifestants et à des membres des forces de l’ordre 

coupables de violences lors des journées du 20 et 21 juin 2019468. 

En 2019, avant la création du State Inspector’s Office, le Bureau du Procureur général a examiné 367 

cas de mauvais traitements présumés par des agents pénitentiaires et des policiers, parmi lesquels 

des cas datant des années précédentes. Il a intenté des poursuites en justice contre trois personnes469. 

En 2020, la GYLA a consulté le Parquet au sujet de six accusations de traitements inhumains ou 

dégradants en prison ou aux mains des forces de l’ordre. Elle a porté plainte dans une seule affaire470. 

En 2019, elle avait introduit 25 plaintes auprès du Parquet, dont vingt en relation avec les arrestations 

intervenues les 20 et 21 juin 2019. En 2018, les plaintes étaient au nombre de seize471.  

Le CPT note dans son rapport de mai 2019, assorti d’observations basées sur une visite en Géorgie en 

septembre 2018, que les efforts du ministère de l’Intérieur pour lutter contre les mauvais traitements 

infligés par des policiers ont produit une impression très positive. Le CPT relève notamment qu’il n’y 

a pratiquement aucune allégation d’abus commis par des policiers dans les postes de police ou par le 

personnel pénitentiaire dans les prisons. Il y a quelques rares accusations de recours excessif à la 

force contre des détenus, dont un incident dans l’Etablissement pénitentiaire n° 6. Le CPT note en 

outre un besoin de formation du personnel sur la gestion des situations à haut risque. S’agissant des 

enquêtes sur de mauvais traitements par des membres des forces de l’ordre, le CPT constate que la 

situation n’a pas changé depuis son précédent rapport de 2014. L’enquête préliminaire est toujours 

menée par le personnel du même ministère et le Parquet n’intervient que dans un deuxième temps, à 

l’exception de quelques affaires très en vue. Les personnes soupçonnées de mauvais traitements dans 

une prison ou un commissariat de police ne font en général pas l’objet d’une mesure de suspension. De 

mesures n’ont pas davantage été prises pour protéger les victimes potentielles, notamment contre 

des intimidations ou des pressions pour qu’elles reviennent sur leur déposition472. Des problèmes 

existent également au niveau de la recherche et de la conservation des preuves. Certains témoins 

sont entendus tardivement, voire jamais, et l’enquête sera en général ouverte au titre de l’article 333 

du Code pénal (abus de pouvoir) au lieu de 144 (1-3) (tortures et mauvais traitements)473. Selon la 

GYLA, 91 % des enquêtes pour mauvais traitements menées en 2019 l’étaient en vertu de l’article 

333, indépendamment de la gravité des faits474. En 2020, le State Inspector’s Office a ouvert dix-huit 

enquêtes contre des policiers et cinq contre des agents pénitentiaires sur la base de l’article 144 (3) 

(traitements inhumains ou dégradants)475. 

3.6.4. Arrestations accompagnées de violences  

Ces dernières années on note cependant que le traitement des personnes arrêtées pour des infractions 

administratives devient plus problématique476. Le Public Defender reçoit de plus en plus de plaintes 

                                                
 

466 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, p. 62 url 
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pour usage disproportionné et excessif de la force par la police pendant et après une arrestation. Une 

étude réalisée en 2020 par le Special Preventive Group montre que près de 35% des arrestations ont 

occasionné des blessures, généralement à bord d’un véhicule de police477. Le Public Defender a publié 

en 2021 les résultats d’une étude menée par le Special Preventive Group de 2016 à 2020 : 

 

Figure 3. Percentage of Bodily Injuries Sustained by Individuals During and/or After Administrative Arrests478 

4. Les régions séparatistes d’Ossétie du Sud et d’Abkhazie 

4.1. Historique  

Peu de temps après son indépendance, proclamée en 1991, la Géorgie a connu de fortes tensions dans 

la région séparatiste d’Ossétie du Sud, qui ont débouché en décembre 1991 sur une brève guerre 

civile. Après 18 mois de conflit, un cessez-le-feu a été conclu à Sotchi en juin 1992 entre les 

séparatistes ossètes soutenus par Moscou et les autorités géorgiennes. Avant même que la situation 

ne se stabilise, une guerre éclate en Abkhazie en août 1992. Tbilissi perd de facto le contrôle sur la 

quasi-totalité de cette région, qui est actuellement encore aux mains des autorités séparatistes 

abkhazes. Dans chacune de ces deux régions séparatistes, les autorités de fait sont soutenues 

politiquement et militairement par la Russie. Un cessez-le-feu entre la Géorgie et l’Abkhazie entre en 

vigueur en 1994. Des pourparlers de paix débutent en Ossétie du Sud et en Abkhazie, et des missions 

internationales supervisent le processus de paix479. 

Le calme revient entre la Géorgie et l’Ossétie du Sud jusqu’au début de l’été 2004, lorsque des dizaines 

de civils sont tués dans des combats et des bombardements sur la capitale Tskhinvali. En 2004, le 

président Saakashvili accède à la présidence avec l’ambition de rétablir l’intégrité territoriale et la 

souveraineté de la Géorgie. Cette politique, et plusieurs mesures drastiques visant à affaiblir les 

autorités de fait en Ossétie du Sud, relancent les tensions. Pour faire pièce au régime pro-occidental 

de Saakashvili, la Russie augmente son soutien financier et militaire à l’Ossétie du Sud et à l’Abkhazie 

et envoie des soldats et des agents des services de sécurité à Tskhinvali et dans la capitale abkhaze, 

Soukhoumi480.    

                                                
 

477 Public Defender of Georgia, 08/07/2021, pp. 37, 46, url 
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479 International Center for Transitional Justice (ICTJ), 05/2009, pp. 10, 14, url 
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Dans la période qui suit, la situation reste instable et la tension monte entre Tbilissi et Tskhinvali-

Moscou. Une guerre éclate le 7 août 2008 dans un climat d’hostilité politique et de militarisation, alors 

que la situation sécuritaire était déjà très volatile. Les forces géorgiennes lancent une offensive 

terrestre contre Tskhinvali, déclenchant une intervention de l’armée russe en Ossétie du Sud, appuyée 

par une offensive en profondeur sur le territoire géorgien. Le lendemain, la Russie dépêche également 

des troupes en Abkhazie, ouvrant ainsi un deuxième front. La guerre prend fin cinq jours après le 

début de l’offensive et la Géorgie perd le contrôle sur des régions et des zones contestées qu’elle 

contrôlait encore jusque-là, dont les gorges du Kodori en Abkhazie et le district d’Akhalgori en Ossétie 

du Sud481. 

La guerre d’août 2008 se termine par un cessez-le-feu conclu par l’entremise de la France. Depuis 

lors, le conflit est gelé. La Russie garde le contrôle d’importantes portions du territoire géorgien, pose 

des barbelés le long des frontières de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud avec la Géorgie, et installe des 

postes-frontières et des panneaux frontaliers482. Des milliers de soldats russes restent stationnés sur 

place. Depuis le début des années 2000 la Russie avait déjà accru son influence dans le deux régions 

en délivrant des passeports russes à leurs habitants483.  85  % des habitants d’Ossétie du Sud et 90 % 

des habitants d’Abkhazie disposent depuis 2008 d’un passeport russe484.  

La communauté internationale ne reconnaît pas l’indépendance de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie. 

L’UE considère que la présence militaire permanente de la Russie dans ces régions est contraire au 

droit international485. L’indépendance de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie a été reconnue par la Russie, 

le Nicaragua, le Venezuela, la Syrie et Nauru, une petite île du Pacifique486. 

Le 29 janvier 2021, la Cour EDH a confirmé que les régions d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud sont bel 

et bien sous occupation russe. L’arrêt porte sur les événements de 2008 mais évoque également des 

violations persistantes. Cet arrêt est très important pour les IDP et autres victimes487. 

4.2. Ossétie du Sud 

A la suite du conflit de 2008, qui a amplifié un mouvement amorcé au début des années 1990, des 

milliers de Géorgiens ethniques ont quitté l’Ossétie du Sud. En 2019, on comptait encore 4.000 

Géorgiens ethniques dans cette région, sur une population totale de 39.000 habitants. En 1989, la 

région comptait 98.000 habitants488.  

En vertu d’un décret promulgué en 2010 par les autorités autoproclamées d’Ossétie du Sud, les titres 

de propriété décernés par le gouvernement de Tbilissi entre 1991 et 2010 n’ont plus de valeur légale.    

Sans titre de propriété établi par le régime sud-ossète, toutes les propriétés du district d’Akhalgori 

appartiennent au régime. Ce décret a privé de leurs terres et habitations tous les Géorgiens ethniques 

qui habitaient le district jusqu’en 2008489. Avant le conflit d’août 2008, le district d’Akhalgori était 

contrôlé par le gouvernement central géorgien et à majorité géorgienne. Les habitants Géorgiens du 

district ont dû chercher refuge ailleurs en Géorgie après la guerre de 2008. Dans son rapport annuel 

2018 l’USDOS relève que : 

                                                
 

481 International Center for Transitional Justice (ICTJ), 05/2009, p. 18, url 
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« Although de facto South Ossetian authorities refused to permit most ethnic Georgians driven out 

due to the 2008 conflict to return to South Ossetia, a special crossing arrangement existed for 

those from Akhalgori district490. » 

Plus de dix ans après la fin de la guerre de 2008 entre la Géorgie et la Russie, cette dernière exerce 

toujours le contrôle sur l’Ossétie du Sud, où elle assure une forte présence militaire, en plus du soutien 

financier accordé à la région491. Les soldats russes ont commencé en 2019 à placer des barbelés le 

long de la frontière administrative (administrative boundary line, ABL) avec l’Ossétie du Sud. Beaucoup 

d’habitants ne sont pas informés du tracé exact de cette ABL, sauf aux endroits où elle est matérialisée 

par une barrière physique. Le démarquage physique de la frontière avance d’année en année492. Selon 

le gouvernement géorgien, la Russie a installé trois bases militaires le long de l’ABL (à Java, Tskhinvali 

et Akhalgori) et dix-neuf postes-frontières militarisés. S’y ajoutent plusieurs tours d’observation et 

des équipements de surveillance493. Ce processus de matérialisation de la frontière (borderization) est 

vivement critiqué par la Géorgie, l’UE et les Etats-Unis494.  

Les seuls documents qui permettent de franchir l’ABL dans un sens ou dans l’autre sont les autorisation 

spécifiques délivrées par les autorités de fait en Ossétie du Sud495.  En janvier496 et septembre497 2019, 

les déplacements entre la Géorgie et l’Ossétie du Sud ont été interdits pendant plusieurs semaines498. 

Pour lutter contre le coronavirus, l’Ossétie du Sud a fermé sa frontière avec la Géorgie en février 2020 

et celle avec la Russie en avril 2020499. Selon le Public Defender, la fermeture des frontières a entraîné 

une crise humanitaire pour les habitants des régions occupées, qui n’ont plus accès aux soins de santé, 

à la nourriture, à leur retraite, leur emploi et à d’autres services de base500. Seules les personnes 

nécessitant des soins médicaux urgents sont ponctuellement autorisées à franchir l’ABL, mais la 

procédure pour obtenir une autorisation est longue et complexe. Pendant la pandémie, le 

gouvernement à Tskhinvali a rejeté toute aide proposée par la Géorgie. Fin 2020, quand les structures 

de soin à Tskhinvali n’arrivaient plus à faire face à l’arrivée des malades, le Comité international de la 

Croix-Rouge (CICR) a été autorisé à transporter quelques patients vers la Géorgie501. Pour diverses 

raisons, les personnes habitant de part et d’autre de l’ABL sont amenées à franchir celle-ci 

illégalement : pour accéder à des terres agricoles et des sources d’irrigation, pour faire du commerce, 

visiter de la famille, bénéficier de soins de santé, suivre une formation, toucher des allocations sociales, 

visiter un cimetière ou un lieu de culte. Les autorités font parfois preuve d’une certaine flexibilité à 

l’égard des personnes qui franchissent l’ABL pour des raisons médicales ou pour assister à un office 

religieux502. Toute personne entrant en Ossétie du sud sans les documents nécessaires risque toutefois 

d’être arrêtée. Ces arrestations sont souvent arbitraires503. Il s’agit souvent d’agriculteurs géorgiens, 

qui sont arrêtés par les forces russes et détenus pendant deux ou trois jours par les autorités de fait, 

jusqu’au paiement d’une amende504, mais des périodes plus longues de détention sont de plus en plus 
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fréquentes505. L’amende à payer en Ossétie du Sud s’élève généralement à 2.000 roubles russes 

(1.000 RUB = 13,60 EUR). Le nombre de jours de détention varie en fonction de l’infraction506. En 

décembre 2019, un médecin très connu en Géorgie, Vazha Gaprindashvili, est condamné à 21 mois 

de prison pour franchissement illégal de la frontière. Après avoir fait appel du jugement, il a bénéficié 

d’une amnistie fin décembre 2019 et a pu sortir de prison507. 

Le Public Defender a dressé un bilan des franchissements illégaux des frontières avec l’Ossétie du sud 

et avec l’Abkhazie en 2019 et 2020508. 

 

Figure 4. Illegal Detentions 

Selon l’USDOS, on a signalé en 2019 que des gardes-frontières russes arrêtaient des individus dans 

les zones sous contrôle de Tbilissi. Des informations font également état d’arrestations arbitraires de 

Géorgiens ethniques à Gali (Abkhazie) et à Tskhinvali (Ossétie du Sud), la plupart du temps pour 

« violation des frontières terrestres ». Selon l’EUMM (European Union Monitoring Mission in Georgia), 

beaucoup d’entre eux ont été obligés de signer des documents en russe qu’ils ne comprenaient pas509. 

Les sévices et tortures en détention restent l’un des principaux problèmes en Ossétie du Sud, selon le 

Public Defender, qui donne plusieurs exemples de personnes arrêtées en 2020 pour franchissement 

illégal de la frontière. Il est question de conditions de détention indignes et d’une violence constante510. 

En février 2018 a lieu une arrestation dans des conditions inquiétantes sur l’ABL avec l’Ossétie du Sud. 

Archil Tatunashvili, un ex-soldat géorgien ethnique, décède en prison. Les autorités de Tskhinvali 

refusent d’abord de rendre le corps à la famille. Quand le corps est finalement rendu, une autopsie 

montre que Tatunashvili avait été torturé et avait subi des prélèvements d’organes511.  
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Depuis juin 2015, les Géorgiens ethniques ont la possibilité de demander un passeport émis par 

l’Ossétie du Sud, à condition qu’ils renoncent à la nationalité géorgienne. Ce document délivré par les 

autorités de fait est indispensable pour participer à la vie économique et politique locale512.  

Le système judiciaire en Ossétie du Sud est sous la dépendance du pouvoir politique. Les autorités de 

fait contrôlent largement les médias et restreignent les activités de la société civile513. Freedom House 

a considéré en 2020 que l’Ossétie du Sud était « non libre », avec un score de 10/100514. 

4.3. Abkhazie 

Depuis la guerre d’août 2008, Tbilissi n’exerce plus aucun pouvoir en Abkhazie et cette région est sous 

le contrôle total du régime séparatiste de Soukhoumi, soutenu par la Russie. En 2017, plusieurs milliers 

de soldats russes y étaient stationnés. Environ 90 % de la populaton possède un passeport russe515. 

En 1989, à l’époque soviétique, l’Abkhazie comptait encore 525.000 habitants, dont près de 240.000 

Géorgiens ethniques. Lors de la guerre de 1993, la majorité de ces derniers ont été forcés de quitter 

l’Abkhazie, et d’autres ont pris la fuite516. Plus de 250.000 Géorgiens ethniques sont devenues 

personnes déplacées517.  En 2018, on estime qu’il restait environ 50.000 Géorgiens ethniques dans le 

district de Gali en Abkhazie. Ce district est quasi exclusivement habité par des Géorgiens ethniques, 

qui constituent encore un cinquième de la population totale de l’Abkhazie. Ils sont considérés comme 

des citoyens de seconde zone dans de nombreux domaines518.  

Le droit abkhaze n’autorise la double nationalité qu’avec la nationalité russe. Pour obtenir la nationalité 

abkhaze et participer à la vie politique et économique de la région, un Géorgien ethnique devra donc 

renoncer à la nationalité géorgienne. En 2014, tous les passeports délivrés à des Géorgiens ethniques, 

27.000 au total, ont été annulés519. Depuis 2016, il est possible d’échanger un vieux passeport contre 

un nouveau passeport abkhaze. Dans la nouvelle loi sur la citoyenneté, l’obtention d’un nouveau 

passeport est conditionnée à la présentation d’une preuve de résidence en Abkhazie entre 1994 et 

1999. Cette condition entraîne de nombreux problèmes pour les personnes d’ethnie non abkhaze qui 

souhaitent renouveler leur passeport abkhaze520. 

Depuis juillet 2017, les Géorgiens ethniques peuvent obtenir un passeport abkhaze s’ils renoncent  

formellement à leur ethnicité géorgienne et se font enregistrer comme Abkhazes ethniques. La 

demande doit être adressée directement au président abkhaze. Depuis cette date, les Géorgiens 

ethniques ont également la possibilité de demander un permis de séjour permanent pour résidents 

étrangers. Cela leur permet de résider dans la région, de vendre des marchandises et de se rendre en 

Géorgie tout en conservant la nationalité géorgienne, mais ils ne peuvent voter et n’ont pas le droit 

d’acquérir des biens immobiliers521. Les autorités de Soukhoumi ont introduit le permis de séjour pour 

étrangers dans le but de régulariser le séjour des Géorgiens ethniques dans les districts de Gali, 

Ochamchire et Tkvarcheli. Ces trois districts sont les seuls où les Géorgiens déplacés par le conflit de 

1992-93 sont autorisés à retourner522. Le gouvernement abkhaze s’efforce de limiter le nombre de 
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Géorgiens ethniques pouvant prétendre à un permis de séjour. Des pièces justificatives d’un séjour 

d’au moins dix ans en Abkhazie après 1999 sont exigées523.  

En octobre 2017, les autorités de Soukhoumi ont adopté de nouvelles mesures restrictives. Celles-ci 

concernent plus de 4.000 Géorgiens du district de Gali qui habitent dans des zones limitrophes sous 

contrôle des autorités géorgiennes mais se rendent saisonnièrement en Abkhazie pour cultiver leurs 

terres. Les autorités abkhazes considèrent que le fait que ces Géorgiens détiennent un passeport 

abkhaze n’est pas conforme à la loi et qu’ils ne peuvent prétendre à un permis de séjour qui leur 

permettrait de franchir librement la frontière entre l’Abkhazie et la Géorgie524. 

Il est possible de franchir l’ABL avec les documents suivants : un nouveau passeport abkhaze, un 

permis de séjour permanent, un formulaire d'identification temporaire (également appelé formulaire 

numéro neuf525), un acte de naissance (uniquement pour les personnes de moins de 14 ans), une 

autorisation d’entrée526 sur le territoire abkhaze (appelé « visa ») pour les détenteurs d’un passeport 

géorgien527.  En août 2018, les autorités de fait ont décidé que les anciens passeports soviétiques ne 

pourront plus être utilisés pour franchir l’ABL. Des milliers de Géorgiens ethniques utilisaient ces 

passeports au passage de la frontière. Les personnes qui ne possèdent pas de document en règle pour 

franchir la frontière peuvent, selon les autorités de fait, introduire une demande de permis de séjour 

qui leur permettra de le faire528.  

En mars 2019, le Conseil de l’Europe a fait savoir que plus de 14.000 personnes avaient demandé un 

permis de séjour et que 6.000 de ces permis avaient été délivrés. Le Conseil ajoute que tout le monde 

ne peut pas prétendre à ce document et que par ailleurs plus de 10.000 personnes n’avaient pas 

introduit de demande. Seuls un petit nombre ont demandé le nouveau passeport abkhaze. Selon le 

Conseil de l’Europe, ils sont contraints au choix suivant : soit se déclarer étranger, ce qui leur permet  

de continuer à vivre avec des droits restreints dans leur pays ancestral, soit conserver un statut 

incertain529.   

Le processus de matérialisation de la frontière (borderization) s’accélère depuis 2013. Selon les 

autorités géorgiennes, des clôtures et des barbelés ont été placés en 2018 sur environ 49 km de la 

frontière, qui est d’une longueur totale de 145 km530. Des tours d’observation, dix-neuf postes de 

gardes-frontières et deux points de passage autorisés ont en outre été aménagés531. La fermeture de 

quatre des six postes-frontières en 2016 a encore davantage restreint la liberté de mouvement. Depuis 

mars 2017, les seuls points de passage autorisés sont celui d’Enguribrug dans le district de Zugdidi et 

celui de Pakhulani-Saberio dans le district de Tsalendjikha. Ce dernier n’est accessible aux civils que 

de manière restreinte et est surtout utilisé par le personnel de la centrale hydroélectrique installée à 

proximité. Le principal point de passage est donc toujours celui d’Enguribrug, et jusqu’à 3.000 

personnes le franchissent quotidiennement532. En 2019 et 2020, la partie abkhaze a plusieurs fois 

fermé ce poste-frontière pendant plusieurs semaines ou mois, pour des motifs variés533. La fermeture 

en mars 2020 entrait dans la cadre des mesures prises contre la propagation du coronavirus. Il a été 
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brièvement rouvert pour raisons humanitaires et médicales en mai, juin et août 2020, à chaque fois 

pour trois jours successifs534. Pendant toute cette période, on pouvait encore franchir la frontière en 

graissant la patte aux douaniers535. Selon le Public Defender, la fermeture des frontières affecte 

négativement les droits des habitants d’Abkhazie, comme le droit à la santé, à l’école, à la sécurité, à 

la vie familiale etc.536 Le point de passage d’Enguribrug a rouvert le 21 février 2021, mais avec des 

restrictions537. 

 

Figure 5. Freedom of Movement in Abkhazia538 

Les personnes qui franchissent la frontière illégalement risquent une arrestation. Les autorités de fait 

en Abkhazie ont arrêté 13 personnes en 2020, contre 27 en 2019539 et 28 en 2018. La plupart sont 

remises en liberté après payement d’une amende de 15.000 RUB (1.000 RUB = 13,60 EUR). En cas 

de récidive, l’amende est de 30.000 à 60.000 RUB 540. En septembre 2020, un Géorgien ethnique a 

été condamné en Abkhazie à neuf ans de prison pour avoir brûlé un drapeau abkhaze541. En mars 

2019, un citoyen géorgien, Irakli Kvaratskhelia, décède en Abkhazie dans un local des gardes-

frontières russes, où il était détenu pour franchissement illégal de l’ABL. Les autorités géorgiennes 

estiment que les arrestations arbitraires sont nombreuses le long de l’ABL542. 

L’Abkhazie a connu une grave crise politique interne en 2014. Le 27 mai 2014, l’opposition prend 

d’assaut le palais présidentiel à Soukhoumi et force le président Alexander Ankvab à quitter la ville. Il 

présentera sa démission en juin 2014543. Selon certaines sources, l’opposition réunie au sein du 

Coordinating Council est soutenu par Moscou, qui voulait le départ d’Ankvab, jugé trop indépendant 

du Kremlin. Raul Khajimba, un ex-officier du KGB et candidat malheureux à la présidence en 2011, 

remporte l’élection présidentielle anticipée en août 2014. Il bénéficie du soutien de Moscou, qui 

renforce à travers lui son emprise sur l’Abkhazie544. En novembre 2014, la Russie étend son influence 
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militaire et économique en Abkhazie au moyen d’un accord bilatéral (Agreement On Alliance and 

Strategic Partnership) qui prévoit la création d’une force militaire conjointe russo-abkhaze, une 

augmentation des moyens militaires dans la région et un doublement des subventions russes à 

l’Abkhazie545.  

En 2019, les tensions politiques en Abkhazie s’accentuent de nouveau dans la perspective de l’élection 

présidentielle, dont la date est reportée au 25 août 2019 pour permettre au candidat de l’opposition 

Aslan Bzhania de se rétablir après une tentative d’empoisonnement présumé. Au final, Bzhania se 

retire de la course et est remplacé par Alkhas Kvistiniy546. Aucun candidat ne sort vainqueur dès le 

premier tour. Khajimba est réélu de justesse au second tour, le 8 septembre 2019547. Les tensions 

politiques persistaient fin 2019 - début 2020548. 

La corruption est très répandue en Abkhazie et elle bénéficie d’une certaine tolérance malgré diverses 

promesses d’y mettre fin. Après le changement de pouvoir au début de 2020, le Parquet abkhaze a 

ouvert une enquête sur des soupçons de détournement et de fraude dans des entreprises publiques. 

Des faits isolés de violence de nature criminelle ou politique se produisent en Abkhazie mais les chiffres 

officiels montrent que leur nombre a diminué ces dernières années, selon le Freedom House World 

Report de 2021549.   

Le système politique abkhaze est caractérisé par une opposition forte et l’existence d’une société civile. 

Bien que la presse locale soit pour une large part contrôlée par le régime séparatiste, il existe quelques 

médias indépendants. La liberté de réunion est en général respectée en Abkhazie. Dans son rapport 

de 2021 sur l’Abkhazie, Freedom House considère, comme les années précédentes, que les principaux 

problèmes en Abkhazie sont dus au mauvais fonctionnement de la justice pénale et à la discrimination 

des Géorgiens ethniques550. Freedom House a attribué en 2021 une note de 40/100 à l’Abkhazie, qui 

est classée comme région « partiellement libre »551. 

  

                                                
 

545 Freedom House, 28/01/2015, url; The Jamestown Foundation (Dumbadze D.), 06/12/2016, url 
546 Eurasianet, 26/08/2019, url; Carnegie Europe (De Waal T.), 16/07/2019, url 
547 OC-Media, 23/09/2019, url; 
548 OC-Media, 23/09/2019, url; ICG, 09/2019, url 
549 Freedom House, 02/03/2021, url 
550 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 04/02/2019, url; Freedom House, 01/09/2017, url 
551 Freedom House, 02/03/2021, url; Freedom House, 05/03/2020, url  
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https://eurasianet.org/abkhazia-presidential-election-heads-to-runoff
https://carnegieeurope.eu/2019/07/16/abkhazia-and-danger-of-ossetianization-pub-79527
https://oc-media.org/political-tensions-continue-in-abkhazia-as-opposition-loses-appeal-over-election/
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https://www.crisisgroup.org/crisiswatch/october-alerts-september-trends-2019
https://freedomhouse.org/country/abkhazia/freedom-world/2021
https://freedomhouse.org/country/abkhazia/freedom-world/2021
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/2019/abkhazia
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Résumé 

La République de Géorgie a accédé à l’indépendance lors de la désagrégation de l’Union soviétique en 

1991. De 2013 jusqu’à l’élection présidentielle de 2018, la Géorgie a connu une période de transition 

institutionnelle, passant d’un système présidentiel à un système parlementaire. Le pouvoir réel est 

actuellement détenu par le premier ministre, alors que le président joue un rôle symbolique. 

Bien que la Géorgie soit une démocratie multipartite, et ce dès son indépendance, un parti politique a 

toujours occupé à lui seul une position de force. De 2003 jusqu’à 2012, il s’agissait du United National 

Movement (UNM) de Mikheil Saakashvili. Après la victoire de la coalition Georgian Dream (GD) en 

2012, le paysage politique est redessiné en profondeur et la société se divise entre partisans et 

adversaires de l’UNM. Dans les années qui ont suivi la victoire du GD, de nombreuses figures de 

premier plan de l’UNM sont poursuivies pour abus de pouvoir et autres infractions commises dans 

l’exercice de leurs fonctions. Leurs procès ont pour la plupart été clôturés en 2016 au plus tard. Le 

parti GD conserve sa position de force au cours des années suivantes. 

Le parti GD a été fondé par un homme d’affaires milliardaire, Bidzina Ivanishvili. Bien qu’il n’occupe 

plus de fonctions politiques depuis plusieurs années, il continuerait de diriger le pays dans l’ombre. En 

2019-2021, le climat politique en Géorgie est marqué par des tensions croissantes entre partis 

politiques et au sein de ceux-ci, ainsi que par des arrestations de leaders de l’opposition, des scandales 

d’écoutes clandestines et des manifestations contre le gouvernement. Ce contexte a amené les 

organisations internationales qui suivent la situation en Géorgie à parler depuis quelque années d’un 

« recul de la démocratie ». Des diplomates étrangers ont fait plusieurs tentatives de médiation en 

2020 et 2021 mais cela n’a pas permis de sortir de l’impasse politique. 

Les élections en Géorgie s’accompagnent traditionnellement de tensions entre le parti au pouvoir et 

les partis d’opposition, mais restent en général concurrentielles. Lors de la campagne aux élections 

municipales d’octobre 2021, des dirigeants du GD, dont le premier ministre Irakli Garibashvili, ont 

diffusé des messages haineux et insultants concernant l’opposition. On signale également des cas de 

personnes licenciées ou contraintes à la démission en période électorale à cause de leurs convictions 

politiques. 

Suite à une série d’événements survenus en 2019-2020, des partis politiques et des mouvements 

citoyens organisent régulièrement des actions de protestation. La liberté de réunion est en général 

respectée, et la police a facilité plusieurs manifestations sans incident en 2020 et 2021. Il arrive 

toutefois à la police de recourir à une force excessive (principalement en 2019). Elle a par exemple 

fait usage de gaz lacrymogènes, de canons à eau et de balles en caoutchouc pour disperser des 

manifestations. Les enquêtes au sujet des violences policières ne sont pas toujours menées 

correctement, selon des organisations de défense des droits de l’homme. Lors de rassemblements 

LGBT+, la police déploie délibérément, selon Amnesty International, des moyens insuffisants pour 

garantir la sécurité des participants. Ce fut notamment le cas le 5 juillet 2021, lorsque des groupes 

homophobes ont attaqué des journalistes, faisant plus de 50 blessés. La passivité des autorités 

géorgiennes a suscité un déluge de critiques de la part de défenseurs locaux et internationaux des 

droits de l’homme. 

Des organisations locales de défense des droits de l’homme assurent un suivi des inculpations et des 

procès politiquement motivés et publient aussi des rapports à ce sujet. Selon les conclusions de ces 

organisations, les inculpations et procès visant des opposants en vue dans la période 2019-2021 

montrent que l’appareil judiciaire agit sur ordre du parti au pouvoir. Les sources consultées ne font 

pas état d’actes de persécution contre des opposants ayant un profil moins en vue, à l’exception de 

tentatives d’intimidation à l’occasion des élections locales de 2021. Cela ne veut pas dire que des 

incidents isolés ne sont pas susceptibles de se produire, mais on peut en déduire qu’il n’y a pas de 

persécution systématique contre des figures de l’opposition ou des militants politiques ayant un profil 

moins en vue. 
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Le Conseil supérieur de la Magistrature (High Council of Justice) est l’organe chargé de la supervision 

de la justice et de la nomination des juges. Cette instance compte en son sein un groupe influent de 

juges liés au pouvoir, le « clan », dont la montée en puissance remet en cause l’indépendance de la 

justice. 

La population a complètement perdu confiance dans le Conseil supérieur lors de la procédure de 

sélection des juges à la Cour Suprême en 2019-2020. Plusieurs des candidats retenus ne disposaient 

clairement pas des compétences requises. Malgré le pouvoir croissant du « clan », Democracy and 

Freedom Watch a fait savoir en avril 2019 que les procès ordinaires se sont nettement améliorés 

depuis 2012 mais que la justice (le « clan ») agit selon les intérêts du gouvernement dans les affaires 

impliquant des personnalités très en vue 

Toute personne estimant avoir subi une atteinte à ses droits peut s’adresser aux tribunaux et se faire 

assister par un avocat de son choix. Elle peut obtenir une aide juridique gratuite auprès du Legal Aid 

Service, du Public Defender et de plusieurs ONG qui sont actifs dans le domaine des droits de l’homme. 

Le droit à un procès équitable a été fortement remis en cause pendant la pandémie de Covid-19. Le 

droit d’accès aux procès s’est vu restreint et les procès en ligne étaient émaillés d’incidents techniques. 

Toujours selon des ONG, le droit à un procès équitable n’a pas été garanti dans quelques affaires 

politiquement sensibles concernant des personnalités haut placées. 

Ces dernières années, il y a eu peu de progrès dans la lutte contre la corruption. La création d’une 

commission indépendante en la matière se fait attendre. A petite échelle (p. ex. dessous-de-table en 

échange d’un service public), la corruption est rare et réprimée par les autorités, mais elle persiste à 

un niveau plus élevé, faute de mécanismes de contrôle et à cause d’une justice sous influence. 

La Géorgie dispose d’une loi interdisant toute discrimination sur la base de la race, de la couleur de la 

peau, de la langue, du sexe, de l’âge, de la nationalité, de l’origine ethnique, d’un handicap, des 

convictions politiques et de l’orientation sexuelle. Les autorités du pays ne prennent toutefois pas 

assez de mesures pour promouvoir le droit à l’égalité. La pandémie de Covid-19 a également eu un 

impact négatif sur ce droit. Des hommes politiques et des personnalités publiques (telles que certains 

prélats de l’Eglise orthodoxe géorgienne) tiennent des discours discriminatoires et haineux qui ont un 

impact négatif sur le développement d’une société tolérante et inclusive. Avec l’apparition de groupes 

néo-nazis depuis 2018, les discours de haine visant des minorités ethniques se répandent de plus en 

plus. Des groupes extrémistes de droite et homophobes contribuent à une discrimination, une 

oppression et une violence croissantes à l’encontre des personnes LGBT+. La communauté LGBT+ est 

l’un des groupes sociaux les plus vulnérables en Géorgie. Ses membres font face à des discriminations, 

des intimidations, des violences et des brimades dans de nombreux domaines de la vie quotidienne. 

Depuis des années, les Témoins de Jéhovah sont également en butte à des discriminations et des 

persécutions. La prévention et la répression de ces crimes liés à la discrimination restent un défi pour 

les instances chargées de veiller à l’application de la loi. Selon le Public Defender, les autorités 

n’interviennent pas suffisamment contre les atteintes aux droits des personnes LGBT+ et des Témoins 

de Jéhovah.  

La Géorgie dispose d’un cadre légal et des plans d’action afférents pour prévenir les violences contre 

les femmes et les violences domestiques. Des dispositifs pour protéger les victimes existent 

également, notamment la possibilité de frapper l’auteur des faits d’une injonction d’éloignement. Le 

respect de ces injonctions fait l’objet d’un suivi insuffisant mais les peines pour les contrevenants ont 

été alourdies et l’on constate une baisse des infractions. Une ligne téléphonique d’urgence est 

disponible 24h sur 24 et des refuges disposent d’un nombre limité de places pour les femmes et les 

enfants victimes. Le département des Droits de l’homme au ministère de l’Intérieur veille au bon 

déroulement des enquêtes dans des affaires de violences domestiques, tout comme dans des affaires 

de haine ou de discrimination.   
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Les violences domestiques sont courantes en Géorgie et touchent principalement les femmes peu 

scolarisées (sans ou à faible revenu). Lorsque l’auteur des faits est une personnalité influente, l’on 

observe souvent une approche sélective de la part des autorités compétentes, et les victimes doivent 

souvent rendre public leur calvaire pour inciter ces instances à agir. Lors de la pandémie de Covid-19, 

le nombre de cas de violences domestiques et de violences contre les femmes a fortement augmenté.  

La Géorgie dispose d’un paysage médiatique pluraliste, mais très polarisé et partial. C’est surtout en 

période électorale que les partis politiques (principalement le GD) exercent des pressions sur le travail 

des journalistes et des chaînes de télévision. Les médias favorables au gouvernement dominent le 

paysage, où plusieurs médias indépendants sont également très actifs. En 2019, les instances 

d’investigation se sont montrées très actives contre certaines personnes influentes liées directement 

ou indirectement à des médias critiques. En 2018 et 2019, les violences contre des journalistes étaient 

très rares, mais en 2020 et 2021, plusieurs journalistes ont été agressés, ce qui a amené des ONG à 

dénoncer des atteintes au droit des journalistes à effectuer leur travail en toute liberté et sécurité. Les 

enquêtes sur de tels faits laissent souvent à désirer et leurs auteurs sont rarement condamnés. 

Dans les prisons géorgiennes, les conditions générales de détention répondent aux normes 

européennes. La surpopulation carcérale et le manque de personnel restent problématiques, en dépit 

des efforts pour y remédier. La violence entre détenus, la présence de sous-cultures criminelles et la 

gestion informelle sont des problèmes persistants dans les prisons. La torture ou les traitements 

inhumains ou dégradants par des agents pénitentiaires ne représentent plus un problème structurel 

depuis plusieurs années. Des incidents isolés continuent à être rapportés, ainsi que des violences 

psychologiques par des agents pénitentiaires. De tels faits font rarement l’objet d’une enquête 

approfondie. On observe encore une détérioration de la situation en ce qui concerne le traitement 

réservé aux personnes arrêtées pour des infractions administratives. Il y a de plus en plus de plaintes 

concernant des violences disproportionnées de la part de policiers lors d’arrestations et de gardes à 

vue. Le State Inspector’s Office, qui était compétent depuis le 1er novembre 2019 pour enquêter sur 

des exactions par des policiers, sera dissous le 1er mars 2022. A partir de cette date, les compétences 

du State Inspector’s Office seront réparties sur deux instances nouvellement créées.  

A la faveur de deux guerres distinctes au début des années 1990, l’Ossétie du sud et l’Abkhazie ont 

échappé au pouvoir central. La communauté internationale (à l’exception d’une poignée de pays) ne 

reconnaît pas l’indépendance de ces deux régions. Les autorités de fait de ces deux régions sont 

ouvertement soutenues par la Russie, aussi bien politiquement que militairement. Après une flambée 

de violences en Ossétie du Sud en 2004 et une guerre de courte durée en août 2008 (avec une 

intervention militaire russe), on parle de conflit gelé. La Russie a placé des barbelés, des panneaux 

frontaliers et des postes de contrôle le long de certaines portions de la frontière de ces deux régions 

avec la Géorgie. Ce processus de démarcation se poursuit et suscite de nombreuses critiques. Depuis 

le début des années 2000, la Russie délivre des passeports aux habitants d’Ossétie du Sud et 

d’Abkhazie. Des milliers de Géorgiens ethniques ont quitté ces deux régions depuis le début du conflit. 

Ceux qui sont restés rencontrent de nombreuses difficultés à différents titres (droit de propriété, droit 

de vote, accès à l’enseignement, déplacements vers la Géorgie…). La fermeture des frontières pour 

une longue durée depuis le début de la pandémie de Covid-19 a entraîné une crise humanitaire. Les 

habitants des zones occupées n’ont plus accès aux soins médicaux, à des vivres, à un emploi et à 

d’autres services de base, et ne touchent plus leur pension de retraite. S’ils franchissent la frontière 

illégalement, ils risquent d’être arrêtés et condamnés à une amende et/ou une courte peine de prison. 
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